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Analyse de la discussion générale du projet 
de loi sur le régime colonial, 


PAR M. JOLLIVET, 


MEMBRE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


La France veut se libérer du droit de visite. 

Demandons-lui, pour prix de sa libération, 
l'émancipation des noirs dans ses colonies. 

(Adresse du 4 mars 1845, de T. Clarkson, 


président du Comité de la Société abo- 
litioniste , a lord Aberdeen.) 
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| _ LES 
COLONIES FRANCAISES 


DEVANT LA CHAMBRE DES PAIRS. 


M. le baron de Mackau , ministre de la marine et des 
colonies , a ouvert la discussion par un nouvel exposé de 
motifs dans lequel il indique le but du projet de loi. 

I! constate « que son projet a soulevé une vive Oppo- 
sition de la part des organes des colonies, qui yontvuen 
germe la ruine des colons, l'émancipation déguisée, la 
désorganisation de la société coloniale; qui lui ont re- 
proché de se lancer dans des voies périlleuses , de procé- 
der par surprise , et de subir les pensées hostiles à l’inté- 
rêt colonial (1). » 

Ilest vrai, tous ces reproches ont été adressés au 
projet de loi par les organes des colonies , et ils n’en ré- 
tractent aucun: 

A-t-on procédé par surprise ? 

Plusieurs délégués des colonies passaient la soirée 
chez M. le ministre de la marine le 14 mai; et c’est de 


retour chez eux, en lisant le Messager , qu’ils apprirent: 


la présentation du projet de loi à la Chambre des pairs. 
Devaient-ils s’y attendre ? 


Peu de jours auparavant M. le ministre de la marine 


(1) Moniteur du 4 avril. 
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se concerlait avec eux, et notamment avec moi, pour re- 
pousser les pétitions abolitionistes des ouvriers de Paris. 
Le projet est-il dicté par des pensées hostiles à l’intérét 
colonial? Contient-il en germe une émancipation dégui- 
sée , La ruine des colons ? 
Je laisserai répondre d'honorables pairs bien connus 
par la sagesse et la modération de leurs opinions. 


M. le comte de Montalivet (1) : J'aurais voulu que le projet 
de loi fit parvenir aux noirs, par l'intermédiaire de la représenta- 
tion coloniale, les bienfaits de la civilisation, pour que ces mesures 
ne parussent pas dirigées dant un but d’hostilité contre les blancs. 

Craignez d’être trop sévères envers les colons ; ne les dénoncez 
pas au monde civilisé, surtout ne les dénoncez pas aux esclaves. 

Prenez garde de substituer à une æace de maîtres et d’esclaves 
une race noire victorieuse et une race blanche abaissée. 

Il ne faut pas s’y tromper : on «a fait trop bon marché de la race 
blanche dans les colonies. 


Soyons humains envers les esclaves, mais soyons jus- 
tes envers les colons, a dit M. Barthe, vice-président de 
la Chambre des pairs, en appuyant un amendement pré- 
senté par M. Laplagne-Barris, combattu par M. le mi- 
nistre de la marine et par M. le comte Beugnot (2). 


M. le président Boullet : Peut-être le projet de loi fait-il trop 
pencher la balance du côté des noirs. Il institue des tribunaux 
d'exception, des cours prévôtales contre les colonies (3). 

M. le comte Pelet de la Lozère : C’est une mauvaise habitude 
pour nous, législateurs, de faire pour les colonies des tribunaux 
exceptionnels, et de donner cet exemple de dispositions que nous 
repousserions chez nous. 

J'ajouterai qu'au moment où nous voulons faire pénétrer des 


(1) Moniteur du 10 avril. 
(2) 1bid. du 12 avril. 
(3) Ibid. du 13 avril. 








idées de liberté dans les colonies , il ne faut pas y détruire les idées 
de justice (1). 

M. Ferrier : Bien loin d’affaiblir l'autorité morale des maîtres 
sur les noirs, nous ñe devrions rien négliger pour l’augmenter. 

Que nous offre le projet de loi? D'un côté des esclaves, à qui 
il accorde le droit de posséder, et qu'il conduit comme par la 
main à leur rachat; de l’autre des maîtres, contre lesquels il ac- 
cumule les pénalités, il prodigue l’emprisonnement (2)! 

M. Mérilhou, rapporteur de la commission : J'aurai l’hon- 
neur de répondre à M. le ministre des affaires étrangères que nous 
voulons faire üne chose sérieuse, mais que nous ne voulons pas 
faire une chose subuersive. 

Nous voulons donner la liberté aux noirs par voie de rachat, 
mais nous ne voulons pas dépouiller les propriétaires pour donner 
la liberté aux noirs. 

Nous voulons faire une chose sérieuse, mais nous ne voulons 
pas détuire le travail aux colonies. 

Nous voulons faire une chose sérieuse, mais nous ne voulons 
pas que chaque propriétaire des colonies ait le droit de nous si- 
gnaler la métropole comme lui ayant enlevé les moyens de produc- 
tion, de fertiliser ses champs. 

Voilà ce que nous ne voulons pas (3). 


Dans la même séance , M. le Rapporteur de la commis- 
sion, après avoir signalé et réprouvé les tendances du 
projet ministériel, ajoutait : 


M. le ministre de la marine nous a dit qu’il était chargé de la 
défense des colonies, qu’il se regardait comme responsable de la 
fortune , du bonheur et de la tranquillité des colons, 

J'ai entendu cette assurance avec une véritable satisfaction, mai 8 
je dois dire qu’elle était nécessaire. …. 


(1) Moniteur du 43 avrils 
(2) Ibid. du 7 avril, 
(3) Ibid. du 12 avril, 
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M. le ministre de la marine : Vous n’en avez jamais douté ; 
j'espère ? 

M. le rapporteur : Je n’en ai jamais douté ; mais cependant je 
dois dire qu’elle était nécessaire. 

M. le ministre : C’est votre appréciation personnelle. 

M. le rapporteur : J'exprime mon opinion, et non celle de M. 
le ministre; puisque j’ai l'honneur de lui répondre, il est évident 
que je ne suis pas de son avis. Je dis que ces explications étaient 
nécessaires, parce que la direction qu’a reçue aujourd'hui la dis- 
cussion a porté beaucoup de monde à croire que l’affranchissement 
actuel , absolu, des esclaves, était un but recherché avec RAR 

M. 1 ministre : Non! non! 

Plusieurs voix : N’interrompez pas ! 

M. le chancelier : Je prie M. le ministre de la marine de ne pas 
interrompre. 

M. le rapporteur : Si M. le ministre de la marine avait été in- 
terrompu toutes les fois qu’il a dit des choses que nous n’approu- 
vions pas, véritablement la discussion aurait dégénéré en dia- 
logue. 

Je dis que la discussion aujourd’hui a pu autoriser cette opinion 
que la cessation absolue de toute espèce de lien pour les esclaves 
était un objet que l’on recherchait avec plus d’ardeur que le 
maintien du travail et le bonheur des colons (1). 


. J'ai eu le triste privilège d'assister à toutes les séances 
d’une discussion dont les colonies conserveront long- 
temps un douloureux souvenir. 

Fai vu M. le ministre de la marine et des colonies suC- 
cessivement abandonné et combattu par des pairs abo- 
litionistes, mais abolitionistes tempérés (2). 

Je lai vu s’allier aux abolitionistes que M. le comte de 
Montalembert a baptisés du nom d’abolitionistes purs, 


(4) Moniteur du 142 avril. 
(2) Expression du général Cubières. 
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recevant les actions de grâce de M. H. Passy (1); ap- 
puyant de toute l'influence gouvernementale les amen- 
dements qu'il avait préalablement concertés avec M. le 
comte Beugnot (2). 

Et je me crois en droit de répéter avec M. Ie rappor- 
teur de la commission , M. le comte de Montalivet, et 
M. Barthe : Que le projet de loi a fait trop bon marché 
de la race blanche dans les colonies ; 

Avec M. le président Boullet, M. le comte Pelet de la 
Lozère et M. Ferrier : Qu'il a accumulé les pénalités, pro- 
digué l’emprisonnement, institué des tribunaux d'ex- 
ception, des Cours prévôtales contre les colons; 

Avec M. Gay-Lussac: Qu'on veut l'émancipation à 
tout prix par la désorganisation , dût-elle sortir de rui- 
nes. 

Ces reproches sont graves. — Le caractère de ceux 
qui les ont adressés ajoute encore à la gravité des re- 
proches. 

La discussion dont je vais donner l’analyse ne les a 
que trop justifiés. 


M. le baron Dupin a remplacé à la tribune M. le baron 
de Mackau. Son discours ayant été réimprimé et publié, 
je ne l’analyserai point. Il est d’ailleurs tellement sub- 
stantiel, qu'il se refuse à l'analyse. 

M. le baron Dupin a déclaré voter contre une loi 


Qui conduirait à la désorganisation de nos colonies, qui dimi- 
nuerait de fait le bien-être du noir, et qui rendrait de plus en 


(1) Moniteur du 8 avril. « Je rends hommage à M. le ministre de la ma- 
rine d’avoir eu la sagesse de nous présenter cette loi. » 

(2) M. le ministre de la marine avait suggéré à la commission une série 
d’amendements que la commission avait repoussés. Ils ont été repris par 
M. le comte Beugnot. 
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plus rares les affranchissements de la race qu'à tout prix on veut 


précipiter dans Ja liberté par des voies que l'expérience a démon- 
trées téméraires et funestes (1). 


Séance du 3 avril. 


M. le comte Beugnot, l'atlas du projet ministé- 
riel (2), a commencé dans cette séance un discours qu’il 
a achevé le lendemain. 


4° Exorpe. — M. le comte Beugnot annonce que d’un 
mot il va renverser tous ses adversaires ; ce mot ma- 
gique. .…. 


C'est celui qui a servi à renverser, il y aura bientôt quinze ans, 
le trône le plus ancien et le plus vénéré qui fût au monde; c’est 
lui qui servira aussi à détruire l'esclavage, ce vieux débris d’une 
société qui n’est plus. Ce mot le voici : ZT est trop tard. 


Puis, baissant d’un ton, M. le comte Beugnot de- 
mande 


Qu'on lui permette d'aller au devant d'un reproche qui lui sera 
adressé, sinon ici, peut-être au dehors, sans doute au loin. On le 
désignera comme un abolitioniste fanatique , comme un ennemi 
des colonies et des colons. 


M. le comte Beugnot assure-qu'’il n’en est rien. 


Si les colonies veulent s’en convaincre, elles pourront consulter 
les procès-verbaux de la chambre des pairs, et elles y verront qu'il 
a formellement demandé qu’on leur permit de raffiner leurs su- 
cres. 


(1) Moniteur du 4 avril. 
(2) M. le comte Beugnot vient d’être nommé membre de la commission 


des Invalides sur la proposition de M. le ministre de la marine et des co- 
lonies. 
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Les colonies en sont très reconnaissantes ; mais elles 
lui feraient observer, si elles ne craignaient d’être taxées 
d'ingratitude : 

1° Que, dans l’état de l’industrie coloniale, il s *éoulé- 
rait bien des années avant que les colonies pussent raf- 
finer leurs sucres, quand même elles y seraient autori- 
sées par la loi; 

20 Que, pour raffiner du sucre, il faut d’abord en pro- 
duire, et que nos colonies n’en produiraient plus si, 
conformément aux vœux de M. le comte Beugnot, on y 
opérait immédiatement l CHAnCIEAUQE des noirs. 


92e ExXORDE. 


Les propriétaires d'esclaves sont des hommes habiles, éclairés ; 
de plus, ils connaissent parfaitement l'histoire; ils ont vu dans 
l'histoire romaine que certains rois d'Asie, quand ils savaient que 


‘le sénat de Rome nourrissait la secrète intention de les détrôner, 


envoyaient dans la ville éternelle une portion de leurs trésors, et 
par ce moyen persuasif évitaient le coup dont ils étaient menacés , 


et pour un instant consolidaient leur pouvoir. Les colons en ont 


fait autant; ils ont envoyé à Paris force doublons qui roulent au- 
tour de vous sous la forme de journaux, de livres, d’écrits, de 
brochures , ete. Cela est peut-être fort habile; mais je crois cepen- 
dant que les colons auraient beaucoup mieux fait d'employer ces 
doublons à payer leurs dettes. Etc., etc. 


M. le comte Beugnot n’est pas, que je sache, créancier 
des colons, et il aurait dû s’interdire un persiflage qui 
siéd mal à la dignité d’un pair de France, à la charité 
d’un catholique. 

M. le comte Beugnot s’indigne que les colons soient 
défendus dans Les journaux, dans des livres, dans des bro- 
chures, et, chemin faisant, il dresse le catalogue des jour- 
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naux, des livres, des brochures qui ont attaqué les co- 
lons, constate avec satisfaction que l'avantage du nom- 
bre est de son côté... sans parler du mérite. (Textuel.) 

Il va sans dire qu'outre le mérite du style, les écri- 
vains anti-coloniaux ont encore la vertu du désintéres- 
sement; 

Que les sociétés abolitionistes.… anglaises n’ont fait 
aucun sacrifice. 

Cependant je prierai M.le comte Beugnot de pousser un 
peu plus loin son enquête, de se procurer une collection 
de l'Anti-slavery Reporter, journal officiel de la Société 
abolitioniste anglaise : il y verra de longues listes de dona- 
tions et souscriptions ; et s’il doutait quele produit de ces 
donations et souscriptions ait été consommé en France, 
totalement ou partiellement, je le prierai encore de se 
faire représenter le numéro du 29 mai 1844, il y lira ce 
que je traduis littéralement : « On commence à se pré- 
occuper en France de l'émancipation des noirs ; une pé- 
tition a été adressée à cet effet à la chambre des députés 
par près de 7,000 ouvriers de Paris. Poussé par les abo- 
litionistes, le gouvernement a promis de présenter un 
projet de loi dans la présente session. Une visite récente 
du TRÉSORIER de notre société à la capitale de France 
a produit ces heureux résultats. Les membres de notre 
comité présents à Paris, MM. William Forster, J. Gurney 
de Norwich, et Josiah Forster de Tottenham, ont puis- 
samment contribué à les obtenir (1). » 

Dans son humeur anecdotique , M. le comte Beugnot 
a raconté ce mot de Talleyrand : Ce qui importe le plus 
dans la vie, c’est de savoir bien choisir ses ennemis. 


(1) A recent visit of the TREASURER and the secretary of the society to 
the metropolis of France, has not been without useful results. 
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ji a ajouté : Sous ce rapport, nous avons eu la main 
heureuse. 

M. le comte Beugnot nous permettra de lui dire à 
notre tour : Et nous aussi. 


3° EXORDE. 


M. le comte Beugnot procède à l’'exhumation du Code 
noir. Il ressuscite une dépêche de 1771 dans laquelle 
le ministre de la marine recommande au gouverneur 
de Saint-Domingue d'entretenir soigneusement l'état 
d'humiliation attachée à l'espèce noire, dans quelque 
degré que ce soit; il rajeunit une vieille chronique de 
la fin du 16° ou du commencement du 17° siècle, que 
voici : 


Lorsque les Indiens allaient à confesse aux religieux espagnols 
en mission sur les bords de la Cauna, ils reconnaissaient sans dif- 
ficulté que manger de la chair humaine était un péché; mais ils 
‘demandaient qu’on leur permit d'en manger une fois par semaine , 
puis une fois tous les quinze jours, puis une fois par mois , et ainsi 
de suite, de manière à s'en déshabituer peu à peu sans s’en aper- 
cevoir. 


M. le comte Beugnot dit qu'on à comparé les colons à 
ces sauvages , mais qu’en cela on à fait tort... aux SaU- 
vages. 


Après son triple exorde, M. le comte Beugnot, ce :- 
bienveillant ami des colons, qui consent à les ranger, 
dans son estime, un peu au-dessous des anthropophages, 
déroule un long tableau des lois et ordonnances que la 
métropole a imposées à ses colonies depuis 1830. 

I cite en première ligne la loi du 24 avril 1833, qui 
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si 
attribue la jouissance des droits politiques à tous les 
affranchis, quelle que soit leur couleur. 


Cette sage loi, dit-il, a produit au sein des colonies un effet fu- 
neste : elle y a été un élément de désordre, une torche jetée au 
milieu de ce vieux et fragile monument, je le reconnais moi-même. 


Autrefois il existait entre les affranchis et leurs anciens maîtres 
des liens de bienveillance et d’amitié qui rappelaient jusqu’à un 
certain point les relations des patrons et des clients chez les Ro- 
mains. Aujourd'hui rien de pareil : clients et patrons se détestent, 
se méprisent, et cherchent continuellement à se nuire les uns aux 
autres, 


Selon l'instinct des races long-temps déchues, les affranchis aspi- 
rent aujourd'hui, non plus à légalité, mais à la domination ; et ce 
conflit perpétuel menace de tout perdre. : 


L’ordonnance du 5 janvier 1840 sur le patronage a eu des 
conséquences graves. 


Il ne faut pas se dissimuler qu'il y a ‘dans l'attribution donnée 
aux juges ordinaires de visiter les habitations une atteinte directe 
au pouvoir des maîtres, quelque chose qui ne peut se passer sans 
exciter des désordres. : 


Concevez-vous un procureur du roi entrant dans une habitation , 
sommant le maître de faire comparaître l'atelier devant lui, et allant 
à chaque esclave lui demander s’il est content de son maître, si ce 
maître le nourrit bien, s’il le vêtit bien, s’il l’abrite convenable- 
ment, s'il ne le maltraite pas, s’il n’a pas excédé le droit qu’il pos- 
sède de le châtier ? 

Il y avait là, il faut le répéter, une violation ouverte du droit des 
maîtres. 


La hiérarchie entre le maître et l’esclave a été brisée par l'or- 
donnance du 5 janvier 1840. ; 


M. le comte Beugnot cite un grand nombre d'exemples 
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de maîtres qui ont cru devoir protester et résister (1). 
Sans doute il approuve leur résistance ? 

Non pas, il la blâme. 

Il demande du moins que le gouvernement rapporte 
l'ordonnance du 5 janvier? 

Non pas, il déclare que le gouvernement serait coupa- 
ble s’il n'avait pas rendu cette ordonnance. 

L'argumentation de M. le comte Beugnot prenait une 
tournure qui embarrassait visiblement M. le ministre 
de la marine et des colonies, et ila senti qu’il était temps 
de venir en aide à son allié. 

Il lui a demandé la permission de linterrompre pour 
un instant. 


M. le comte Beugnot : Avec grand plaisir. 


M. le ministre de la marine : Je craindrais que la chambre s’ar- 
rêtàt d’une manière trop absolue sur les exemples que cite, ef avec 
une parfaite autorité, M. le comte Beugnot. Ces exemples se sont 
produits dans les premiers moments de la promulgation des ordon- 
nances sur le patronage des esclaves, et au moment où elles trou- 
vaient des maîtres étonnés de voir s'établir un régime pareil, et 
dans des magistrats, de jeunes magistrats, des personnes qui ap- 
portaient à l’accomplissement de leurs obligations plus de zèle que 
de prudence. : 

Mais ce que je veux dire à la chambre, et c'est pour cela que 
j'ai demandé à l'honorable comte Beugnot la permission de l'inter- 
rompre, c’est qu'il ne faudrait pas croire que la société coloniale 
est dans cet état de bouleversement, de crise, qu'indiqueraient les 
citations. 


(1) M. Huc, membre du Conseil colonial de la Martinique et maire du 
Précheur, avait tenu précisément le même langage que M. le comte Beu- 
gnot, et les amis de M. le comte Beugnot ont dénoncé sa résistance comme 
un crime. à 
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M. le comte Beugnot : C’est une opinion que j’exprime; je crois 
que la société est dans cet état. Je demande la permission de m’ar- 
rêter à cet endroit de mon discours ; si la chambre le trouve bon, 
je continuerai demain. 


La chambre n'ayant pas le droit de le trouver mau- 
vais, M. le comte Beugnot a continué son discours le 
lendemain. 


Séance du 4 avril. 


M. le comte Beugnot : Je reprends le cours de mes idées. 

Les colons, irrités contre ces lois, ces ordonnances, ces arrêtés ; 
les colons, menacés dans leurs intérêts par la concurrence toujours 
plus vive du sucre indigène, se sont trouvés dans là nécessité de 
tirer tout le parti possible de leurs esclaves; d’où il est résulté des 
faits facheux, des chdtiments excessifs, des traitements cruels, des 
sévices toujours croissants (1). | 


Je regrette que M. le ministre de la marine et des co- 
lonies n'ait pas interrompu à cet endroit M. le comte 
Beugnot, pour mettre en regard de ce tableau passionné 
et injuste un tableau fidèle de la société coloniale. 

Je regrette qu’il ait laissé à l'honorable rapporteur de 


(4) Moniteur du 5 avril. 

Dans la séance du 12 avril, M. le marquis de Gabriac, pour démontrer 
la cruauté des colons français, a raconté qu’il avait vu... au Brésil, des 
petits blancs qui s’'amusaient à battre des petits noirs... 

Cela est sans doute affreux, mais ne voit-on pas quelquefois en France 
des petits blancs qui s’amusent à battre d’autres petits blancs? Et ce qu’il 
y a de plus mal encore, c’est que presque toujours ce sont les plus forts qui 
battent les plus faibles. Lafontaineavait bien raison de dire de nos méchants 
enfants : Cet âge est sans pitié. j 

M. le marquis de Gabriac a oublié cette autre histoire d’un farouche 
planteur qui, pendant qu’on flagellait son esclave, savourait cet odieux 
spectacle, nonchalamment couché à l'ombre d’un ananas. 











la commission Île mérite de ces paroles aussi bienveil- 
lantes que vraies : 


Les procédés des maîtres envers ileurs esclaves offrent uri 
progrès toujours croissant de douceur et de bienveillance, auquel 
les lois ne sont pas sans doute étrangères, mais dont il faut aussi 
faire honneur à la générosité de notre caractère national, qui s’est 
transmis avee le sang chez les Français de nos colonies. 


Je regrette que M. Jubelin, commissaire du roi, n'ait 
pas rompu le silence qu'il a gardé durant toute la dis- 
cussion, pour affirmer à la chambre des pairs, avec une 
parfaite autorité, que : 


Malgré de dangereuses excitations du dehors, malgré quel- 
ques imprudentes agitations du dedans, l'ordre le plus profond 
règne dans les colonies. Cette situation témoigne hautement 
de la sagesse qui a présidé à l'établissement d’une société qui a 
pu résister à tous les ébranlements que les circonstances ne ces- 
sent de lui imprimer depuis quelques années. Ce fait si remar- 
quable porte avec lui son enseignement. Espérons qu'il ne sera 
pas perdu (1). 


On conviendra que cette réponse à M. le comte Beu- 
gnot aurait été d’un admirable à-propos. 

Elle aurait produit une impression profonde, et je 
regrette vivement que M. Jubelin n'ait pas cru devoir Ia 
faire. Colon de la Martinique, il lui appartenait de dé- 
fendre les colons. 

Enfin, qu'il me soit permis de regretter qu'un autre 
commissaire du roi, membre de la commission des af- 


(1) Discours de M. le gouverneur Jubelin au Conseil colonial de la Gua- 
deloupe, du 48 juin 1840. 
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fires coloniales, n’ait pas cru devoir, en l'absence de 
M. le duc de Broglie, opposer aux accusations de M. le 
comte Beugnot la défense des colons par M. le duc de 
Broglie. 

La chambre des pairs aurait aimé à entendre M. Ga- 
los, directeur des colonies, répéter ces paroles : 


Les colons ménagent la population noire, on prend soin des 
femmes enceintes et des enfants en bas âge ; aussi cette population, 
qui naguère encore décroissait de 3 pour 100 environ chaque an- 
née, se maintient-elle , et est même en voie d'augmenter. Au dire 
des magistrats chargés par l'ordonnance du 5 janvier 1840 de 
visiter périodiquement les habitations, en général, et sauf un très 
petit nombre d’exceptions, le régime des ateliers est satisfaisant; 
la nourriture des noirs est saine et suffisante; ils sont logés et 
vêtus conformément aux exigences du climat ; ils sont convenable- 
ment soignés dans leurs maladies ; nulle part on n’exige d'eux un 
travail excessif; les châtiments corporels sont modérés et vont 
plutôt diminuant (1). 


Mes regrets sont superflus, et je reviens à M. le comte 
Beugnot. 

M. le comte Beugnot persiste à croire que les noirs 
des colonies françaises sont malheureux, et pour le 
prouver il affirme qu’ils s’évadent par illiers, cher- 
chant un refuge contre la barbarie de leurs maîtres à 
Antigue, à la Dominique, à Sainte-Lucie. | 

Il exagère singulièrement le nombre des évasions. 

Veut-il s'en convaincre? 

Qu'il s'adresse à M. l'amiral Duval d’Aïlly, ancien 
gouverneur de la Martinique, aujourd’hui à Paris. 


(4) Rapport de M. le duc de Broglie, p. 131. 
M. le comte Beugnot a fait au rapport cette légèré variante : Chétiments 
excessifs et sévices toujours croissants. 




















M. Duval d’Ailly lui dira que pendant son gouver- 
nement, de 1840 à 1844, il ne s’est évadé de Ja Martini- 
que qu’un très petit nombre de noirs (1). 

M. le vice-amiral Halgan, si M. le comte Beugnot se 
fût donné la peine de l’interroger, lui aurait appris que la 
plupart des noirs évadés, ayant trouvé dans les colonies 
anglaises la misère et la déception, au lieu du bonheur 
qu’on leur promettait, avaient demandé à revenir chez 
leurs anciens maîtres. | 

M. le vice-amiral Halgan lui aurait appris de plus qu’il 
avait fait lui-même, à ce sujet, auprès du gouverneur 
anglais, des démarches restées sans résultat. 

Pour éviter les évasions, le procédé proposé par M. le 
comte Beugnot — la panacée universelle, c’est l’éman- 
cipation des noirs. 

Je demande à M. le comte Beugnot la permission de 
lui adresser une simple question : 

Lorsque les noirs seront émancipés, lorsqu'ils seront 
conséquemment libres de se rendre à Sainte-Lucie, à 
Antigue, à la Dominique ; 

Lorsque les colons anglais, qui manquent de bras, leur 
offriront des salaires quatre et cinq fois plus élevés que 
les salaires qu'ils pourraient recevoir dans nos colonies, 
vu leur état de souffrance et le bas prix de leurs su- 
cres (2); | 

Les évasions ne seront-elles pas remplacées par des 


(1) Les évasions ont beaucoup diminué. ( Rapport du procureur général 
de la Martinique du 23 novembre 1843. — Exposé général , 347.) 

(2)11 résulte des délibérations et avis des gouverneurs et administrateurs de 
la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane, que, dans l’état actuel 
des choses, le chiffre du salaire ne pourrait, sans être ruineux pour l’habi- 
tant, aller au delà de 60 centimes. 


A la Dominique , le taux ordinaire du salaire était de 2 fr. 25 cent. ; à 
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émigrations cent fois plus nombreuses, et l'émancipa- 
tion n’aura-t-elle pas pour conséquence la ruine de nos 
colonies, pour le plus grand bien des colonies anglaises ? 


M. le comte Beugnot ne pense pas 


Que nos colonies puissent rester dans l’état déplorable où elles 
se trouvent, à côté des îles anglaises , lorsque chaque matin le 
soleil, en dissipant les vapeurs de l'horizon, fait apparaître aux 
yeux des noirs français une terre où ils savent qu’ils seraient 
libres, et, quoi qu’on en dise, HEUREUX, s'ils pouvaient y mettre le 
pied (4). 


Libres : — ils n’ont pas du moins la liberté de locomo- 
tion, puisque les gouverneurs des îles anglaises ne per- 
mettent pas aux noirs français qui ÿ ont mis le pied 
d’en sortir. 


Heureux :—les noirs français qui ont goûté de ces El- 
dorados ne les apprécient pas autant que M. le comte 
Beugnot, puisqu'ils s'efforcent de les quitter et de reve- 


Sainte-Lucie , de 2 fr. 15 cent., indépendamment de la jouissance des cases 
et des jardins. 
Les ouvriers laborieux ont gagné jusqu’à une piastre (5 fr.). 
(Précis imprimé par ordre du ministre de la marine et des colo- 
. nies , t. II, p.154 et 206; t. IV, p. 145jet 276. 


(1) The independent Press de Sainte-Lucie du 44 mars dernier nous ap- 
prend que deux commissaires de Sa Majesté britannique sont arrivés dans 
Ja colonie pour s'entendre avec le gouverneur sur le choix d’un lieu de dé- 
portation pour les condamnés des Antilles anglaises; qu’on s'occupe de 
construire à Sainte-Lucie une maison pour les fous sur le plan de la mai- 
son d'Hartwell, et que le gouverneur, en présence des deux commissaires 
royaux et d’un auditoire nombreux , à prononcé un discours dans lequel il 
déplore que l’augmentation des crimes nécessite la construction de prisons 
nouvelles, et a procédé ensuite à la pose de la première pierre. | 

Sainte-Lucie est à 6 lieues de la Martinique; les noirs de la Martinique 
auront pu voir cette cérémonie si le soleil avait dissipé les vapeurs de l’ho-. 
rizon , et lancer leur aspiration vers cette terre de liberté et de bonbeur{! 
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nir à la Guadeloupe, à la Martinique..., pour reprendre 
leurs chaînes (vieux style). 

Je ferai observer à M. le comte Beugnot que tout 
n’est pas bonheur dans ces pays de liberté; — et pour 
preuve , je lui dirai que jusqu'ici leur liberté n’a pas été 
contagieuse ; 

Que la Jamaïque, esclave, a vécu depuis 1791 jus- 
qu’en 1838 à côté de Saint-Domingue, libre ; 

Que les états à esclaves de l'Union américaine ne 
sont séparés des états libres que par une ligne géogra- 
phique ; 

Que Bourbon vit à côté de Maurice; 

Les Guyanes françaises et hollandaises à côté de la 
Guyane anglaise ; | 

Les Antilles espagnoles et françaises à côté des Antil- 
les anglaises ; 

Quoique la liberté existe dans les colonies anglaises de- 
puis 1838, à Antigues depuis 1834, depuis tantôt 11 
ans. 


M. le comte Beugnot évoque les souvenirs de Saint- 
Domingue ; il rappelle que ce fut un mulâtre, Vincent 
Oger , qui fit jaillir l'étincelle , etc. 


Je ne voudrais pas être injuste, même envers M. le 
comte Beugnot ; je ne l’accuserai point d’avoir voulu 
offrir Vincent Oger pour modèleaux mulâtres de nos colo- 
nies (1), mais je comprends qu’il ait été interrompu par 


(1) Les hommes de couleur n’ont rien à désirer, puisqu'ils jouissent des 
mêmes droits civils et politiques que les blancs ; aussi ont-ils résisté aux exci- 
tations de leurs prétendus amis. La dernière révolution de Saint-Domingue, 
dirigée par les noirs contre les hommes de couleur, leur inspirera des ré- 
flexions salutaires, et les maintiendra dans des voies de sagesse et de mo- 
dération. 
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M. le prince de la Moskowa et par M. le vicomte Dubou- 
chage , qui exprimaient le sentiment de toute la cham- 
bre, quand ils se sont écriés : L'exemple de Saint-Do- 
minque est malheureux ! 


M. le comte Beugnot a tenu tête à l'orage : 


Croyez-vous , a-t-il dit, que les habitants de Saint-Domingue 


soient disposés à reprendre les fers qu'ils ont rompus, malgré leurs 
prétendus malheurs ! 


Saint-Domingue sera toujours pour les esclaves de ces colonies 
un objet d’excitation et d’envie! (1) 


Je remercie M. le comte Beugnot de son insistance, et 
j'en profite pour illustrer la véritable situation de Saint- 


Domingue..., de la République noire, de ce séjour digne 
d’envie ! | | 


Situation de Saint-Domingue avant 1789. 


Saint-Domingue possédait : 
193 sucreries, 3117 caféières, 3150 indigoteries, 735 co- 
tonneries, 14 villes, 25 bourgs, 9000 habitations. 


La colonie reçut en 1789 : 


515 Navires français , 
1063 Navires étrangers, 


1578 Bâtiments qui emportérent de l'ile : 


120 millions de livres de sucre terré, 250 millions de 
sucre brut, 230 millions de café, 1 million d'indigo, 
8 millions de coton, 20000 cuirs de bœuf. 

Une quantité considérable de sirops , de bois , d’aca- 
jou , etc. etc. | es 
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Ces denrées montant, d’après les états de la douane, 
É ciselé VS AE CSS ENS EE GES 461,343,678 livr. 

L'ile avait reçu . . 255,372,284 livr. 
de marchandises françaises. 

Saint-Domingue avait ainsi en 1789 ——————— 
un mouvement d’affaires de 716,715,962 livr. 

L'importation et l'exportation générale du royaume 
était de 1,097,760,000 livres. 

La partie française de Saint-Domingue, qui ne formait 
que le tiers de l’île, embrassait à elle seule près des deux 
tiers du commerce extérieur de la France. 

[ Colonies étrangères et Haïti, par SCHOELCHER (1).] 


M. Schælcher n’est ni membre du conseil colonial, ni 
délégué des colonies, ce n’est pas même un abolitio- 
niste tempéré, c’est un abolitioniste pur, un abolitioniste 
qui a dit : J’accepte dans son entière portée , ce mot cé- 
lèbre : Périssent les colonies plutôt qu'un principe (1)! 

Après avoir peint Saint-Domingue durant l'esclavage, 
M. Schælcher peint Saint-Domingue (je me trompe), 
Haiti, libre. 


La nation haïtienne est une nation mal vêtue, gardée par des 
soldats en guenilles, habitant avec indifférence des maisons en 
ruines, et disputant des rues de fumier aux chevaux, aux ânes , 
aux cochons et aux poules, qui cherchent pâture dans des villes 
sans police. 

Les Haïtiens sont à peu près tombés dans l’engourdissement ; ils 
ne s’aperçoivent même plus du délabrement de leurs cités, de la 
. misère de leurs foyers; ils soupçonnent à peine qu'ils manquent de 


(1) Pages 86, S7 et 88. 
(2; Page 585. 
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tout. J'ai vu des sénateurs logés dans des maisons de paille, des 
instituteurs et des députés sortant avec des habits troués au coude ! 
Tout le monde subit l'influence d'une sorte d’atonie générale qui 
des choses matérielles a passé par une relation intime aux choses 
spirituelles. 

Ceux même qui restent quelque temps ici s’y accoutument, Car 
l'œil et l'esprit s'accoutument à tout. Mais il faut qu'Haïti le sa- 
che, l’homme qui arrive des pays civilisés est frappé, en abordant 
l'ancienne Saint-Domingue, d’une profonde tristesse à l'aspect de 
cette dilatation de toutes les fibres sociales, de cette inertie politi- 
que et industrielle qui couvrent l'île d’un voile ignominieux. La ré- 
publique est un corps que la dissolution gagne chaque jour ; à peine 
née , elle offre tous les symptômes de la caducité. 

Tout en ces lieux justifie ce que les antagonistes de la race noire 
disent d’elle (1). 

La masse de la population est aussi rapprochée de l’état primitif 
qu'on le puisse être, et je ne crois pas en vérité que les esclaves 
français soient moins avancés que les laboureurs haïtiens. 

J'ai entendu un sergent qui, ne pouvant compter jusqu’à dix- 
huit, exprimait ce nombre par trois fois six (2). 

Que nous offre la plaine de Port-au-Prince, si célèbre à l'épo- 
que des Français par sa culture et ses richesses ? 

Il faut le dire, la misère et la stérilité. 

Les campagnes d'Haïti sont mortes; on semble ignorer ici qu'il 
existe un instrument aratoire appelé charrue. 

Les cases sont quelques branches d'arbres treillagées et maçon- 
nées en terre, souvent percées à jour, bien au dessous d’un cabane 
d'Indien , sans meubles, sans ustensiles de ménage, sans chaises, 
avec des bambous pour cruches à eau, des calebasses pour verres 


et pour assiettes. 
Les femmes vont la poitrine nue; les enfants courent également 


nus au soleil (5). 


(1) Haïti, 1845, par Schœlcher. p. 180 
(2) Id., p. 206, 207. 
(3) 1d., p. 262, 268. 
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Par le véritable tableau que nous venons de faire de l’agricul- 
ture, on peut juger de celui qu'il y aurait à faire de l’industrie 
bhaïtienne. 

Elle ne produit pas le plus petit objet fabriqué exportable. 

Qu'ajouterai-je encore? Notre ancienne Saint-Domingue, qui 
exportait 400 millions de livres de sucre, n’en fabrique plus assez 
pour les besoins de ses malades; Haïti est obligée d’en acheter en 
Europe, et il se vend chezles apothicaires à une gourde la livre (1)! 

Le mal qui ronge la république creuse chaque jour plus profon- 
dément le gouffre de la misère générale.Aucune classe n’y échappe ; 
personne n'y a de quoi vivre... 

Ceux qui connaissent le cœur humain savent que l'homme en 
proie à la misère est accessible à la corruption ; que celui qui tend 
la main, comme nous disait un nègre, ancien sénateur proscrit, est 
toujours esclave de celui qui donne; ils peuvent imaginer combien 
une telle pénurie dans toutes les classes doit pervertir les mœurs. 

Le peuple démoralisé est sans instruction et sans besoins. 

Nous sommes allé à Haïti avec le vif, l’ardent désir d’y trouver 
du bien; cela est vrai. La jeune république, nous regrettons pro- 
fondément de le dire, mais la vérité nous le commande, la nouvelle 
république ne nous a offert, sous le rapport moral, qu'un specta- 
cle de désolation (2) !…. 


Tel est Saint-Domingue... peint par une main amie | 
Saint-Domingue qui ne permet pas de retarder d’un jour 
l'émancipation des noirs dans les colonies françaises ! 
Saint-Domingue qui est pour les noirs de nos colonies, 
suivant les expressions de M. le comte Beugnot, un objet 
perpétuel d’excitation et d’envie. 

M. le comte de Tascher interrompt l’ordre des inscrip- 
tions, pour prononcer quelques paroles bienveillantes , 


(1) Schælcher, Haïti, 1843, p, 270. 
(2) Id., p. 275, 274. 
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et, comme il le ditlui-même, pour témoigner en faveur 
des colons et de la vérité. 

Il reproche à M. le comte Beugnot d'avoir manqué de 
prudence et de modération. I qualifie son discours de 
sentence exécutoire contre les colonies, ayant pour épI- 
graphe ce mot sorti d'une révolution au moment de 
l'enivrement de la victoire : IL est trop tard; mot par 
lequel le fait se pose impitoyable en face du droit, ou 
du moins du vaincu qui succombe. 


M. le lieutenant général Cubières : Messieurs, nous pensons 
que le gouvernement ne saurait trop se prémunir contre l’ardeur 
de certains abolitionistes, qui veulent l'émancipation à tout prix, à 
l'instant, à la charge du peuple français. Nous croyons que le gou- 
vernement devrait marcher avec les abolitionistes tempérés, avec 
ceux qui se montrent quelque peu difficiles sur les moyens d’en 
finir avec l'esclavage, quand quelques uns de ces moÿens tendent 
à la ruine de nos possessions et de nos compatriotes des Antilles : 
les intérêts de notre commerce et de notre marine, les principes de 
l'équité, lui en font une loi, il ne saurait s'en écarter sans manquer 
à tous ses devoirs. Messieurs, la cause de la philanthropie ne doit 
pas triompher par l'injustice. (Approbation.) 

Le gouvernement de notre pays serait impardonnable de se lan- 
ceraveuglément, intempestivement, sans réserve et sans prudence, 
dans une voie de libération trop brusque et conduisant tout droit à 
l’anéantissement des colonies françaises. Le gouvernement serait 
d'autant moins exeusable, qu'il a sous les yeux l'exemple de l’An- 
gleterre. Elle a échoué dans sa tentative du travail libre. Malgré 
le sacrifice d’un demi-milliard, malgré une dépense de 500 millions 
qui sont venus accroître sa dette, l'Angleterre a vu décroître sans 
cesse. la production dans ses Antilles, et cette décroissance arrivera 
bientôt à zéro. Mais l'Angleterre trouvera dans ses possessions de 
l'Inde une compensation plus qu'équivalente et qui est toute prête ; 
elle y trouvera son salut commercial. Oùserait notre compensation 
à nous ? Où serait le salut de notre commerce maritime? Sommes- 








nous les maîtres de l’Inde ? L'Algérie peut-elle vous en tenir lieu ? 
Pouvons-nous, comme les Anglais, substituer au travail des esela- 
ves noirs le travail de 50 millions de travailleurs jaunes, presque 
aussi asservis que s'ils étaient noirs? Assurément la situation n’es 
pas égale de part et d'autre. 

Aujourd'hui il est visible aux yeux les moins clairvoyants que, 
pour l'Angleterre, l'émancipation des noirs a eu un but politique 
et commercial, non moins que religieux et philanthropique. Ce que 
l'Angleterre poursuit de tous ses efforts, ce qu’elle veut atteindre 
par l’affranchissement des noirs, c’est l’anéantissement, dans les îles 
et sur le continent de l'Amérique, de la culture du sucre et de celle 
du coton; c’est la transmigration des productions intertropicales 
dans l'Inde, pour s’en assurer le monopole. La notoriété de ces 
faits et de ces intentions nous dispense d'en dire davantage, et doit 
nous faire espérer que le gouvernement ne voudra pas persister, en 
compromettant le sort de nos colonies, et cela, en vue d'accorder 
certains dédommagements à nos voisins, ou certaines compensa- 
tions qu'il croirait de nature à aplanir les difficultés que présentent 
les négociations relatives au droit de visite. 

Mais s’il en était ainsi, s’il était vrai que des considérations étran- 
gères à la loi même eussent décidé le gouvernement à vous la pré- 
senter et surtout à faire ses efforts pour l'obtenir immédiatement, 
nous ne serions plus, Messieurs, en présence d’une loi organique, 
d’une loi mûrement conçue, d’une loi à discuter sérieusement; mais 
nous serions en présence d'une loi de circonstance , d’une loi qui 
aurait un but secret, qui aurait un tout autre but que l’objet qu’elle 
devrait se proposer, d’une loi à faire vite, et nonà fairebien. Je ne 
pense pas que la chambre doive se prêter à des intentions plus ou 
moins avouées de trafiquer au dehors de nos décisions. Les lois que 
vous faites, Messieurs, ne sauraient être une monnaie servant à 
payer la complaisance de l'étranger: car pour cela il faudrait 
qu’elles fussent contraires aux intérêts français, et jamais de pa- 
reilles lois ne sortiront de cette enceinte. 


Certes, rien ne présente autant de difficultés que de choisir, que 
de trouver un mode équitable autant qu'’efficace de procéder gra- 
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duellement à l’affranchissement et d’effectuer d’une manière COM -: 
piète l'abolition de l'esclavage dans nos colonies sans les anéantir. 
C’est là un problème compliqué , surchargé d'inconnues , dont la 
solution est environnée d’écueils ; les fautes y sont comme inévita- 
bles; profitons du moins de celles de nos voisins ; ne condamnons 
pas notre pays aux mêmes sacrifices , aux ES regrets , AUX 
mêmes dommages. 

Pour arriver à la solution de la grande question de l’'émancipa- 
tion, on s’est demandé si le gouvernement était dans la meilleure 
voie ; si les autorités locales, qui doivent l’éclairer, étaient entou- 
rées d assez de lumières ; si les conseils coloniaux étaient suffisam- 
ment consultés ; si l’on ne se défait pas trop de leurs avis ; si l’ad- 
ministration n’oubliait pas quelquefois que l'introduction dé me- 
sures les plus libérales, les plus satisfaisantes , les plus influentes 
sur le bien-être des esclaves, était due aux assemblées coloniales, 
alors que, séparées de la métropole par la guerre, nos colonies se 
gouvernaient elles-mêmes. ] 

L'intérêt de l'humanité réclame du gouvernement et attend de 
lui une surveillance constante, continuelle , sur la condition des 
esclaves ; mais aucune loi, aucune théorie philanthropique ou phi- 
losophique, ne saurait faire que les nègres travailleurs puissent ces- 
ser d’être attachés au sol, et, s’il est permis de le dire, à la glèbe, 
pour employer le mot historique, quelque défaveur qui s’y ratta- 
che ; rien ne saurait empêcher que les nègres ne soient les serfs de 
la terre, à moins qu'on ne veuille entrer dans une voie qui con- 
duirait plus promptement qu’on ne le pense à la dépopulation des 
Antilles, à l'abandon du travail, à la ruine de notre commerce. 

Messieurs, en tracassant, en tourmentant, en torturant une co- 
lonie pour la modeler sur la métropole, on croit la civiliser : on ne 
fait que la froisser, et c’est ainsi qu ’on se montre plus empressé de 
faire vite que désireux de faire bien. Mais, nous le demandons, se- 
rait-ce donc un sort si déplorable, faudrait-il gémir si les nègres 
parvenaient peu à peu, en se moralisant, en s'éclairant, à la condi- 
tion actuelle du paysar russe, et qui était, iln”y a pas si long temps, 
celle du paysan curopéen. 
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Je suis convaincu, quant à moi, et je voudrais convaincre la 
chambre de ce que je crois très vrai, à savoir que la condition des 
esclaves dans les colonies françaises est satisfaisante; que cette con- 
dition s’est constamment et considérablement améliorée sans l'in- 
tervention de la loi, et particulièrement depuis 1850; que cette 
amélioration est du fait des colons autant que du gouvernement ; 
que les améliorations qui sont encore désirables et qu'on peut ef- 
fectuer se produiront par l'usage ; que l’amélioration des mœurs 
est ce qu'il y a de plus désirable; que les autres améliorations au- 
ront lieu par la seule influence du gouvernement , sans qu'il soit 
nécessaire de faire immédiatement des lois qui ne seraient pas en 
rapport ni avec l’état actuel, ni avec les coutumes des colonies ; de 
pareilles lois ne feraient que les froisser. 

M. le comte Beugnot nous dit : 

Mais vous n’en finirez pas ; et, si vous n'en finissez pas, les 
mulâtres en finiront pour vous. C’est là, Messieurs, une menace 
qui heureusement n’a rien de sérieux. Nous savons ce qui se passe 
aux colonies ; nous n’ignorons pas que l’affranchissement ÿ à pro- 
duit une population flottante assez embarrassante, mais qui n'est 
pas en état d'imposer ses volontés. 

C’est sur cette population affranchie que devrait se porter prin- 
cipalement l'attention du gouvernement ; c'est sur les moyens de 
la contenir, de lui donner du travail, de la moraliser, d'éviter 
qu’elle ne devienne dangereuse , qu’il y a des mesures à prendre. 

On dit que cette population affranchie est d’un mauvais exemple 
pour les esclaves, et l'on ne croit pas que des esclaves affranchis 
puissent venir, comme on l'avait annoncé, puissent venir rede- 
mander leurs chaînes. Messieurs, les chaînes que redemandent 
les affranchis, c’est du travail; les chaînes du travail, nous les 
portons tous: elles sont aussi pesantes en Europe que partout 
ailleurs. 


. M. le comte Beugnot vous a dit que, dans nos habitudes de 
tyrannie, nous ressemblions assez à ces sauvages qui ne voulaient 
pas renoncer tout d'un coup à manger de la chair humaine, ct 
qui consentaient à n’en manger qu’une fois par semaine. 
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Eh bien, Messieurs, je n'éprouve pas de difficulté à avouer que 
nous sommes anthropophages de ces idées exagérées de liberté , 
qui engendrent le trouble, la spoliation, l'agitation , le désordre; 
ces idées-là doivent avoir le sort des enfants de Saturne : il faut 
les dévorer à mesure qu’elles naissent , afin qu'elles ne dévorent 
pas leurs pères. (On rit.) 

Messieurs , en 1804 on faisait un grave reproche à un homme 
de génie , qui était alors consul ou empereur; on lui reprochait de 
rétablir l'esclavage dans les Antilles. Il répondit : Je veux y réta- 
blir l’esclavage , parce que je veux y rétablir l’ordre et le travail, 
parce que je veux mettre fin à l'anarchie, parce que je veux réta- 
blir la sécurité détruite ; voilà pourquoi je veux l'esclavage. On ne 
pourra revenir à la liberté et la liberté ne sera possible qu'en 
revenant au point de départ; et il ajoutait: J'e suis dù parti des 
blancs, parce que je suis blanc. 


M. le lieutenant général Cubières termine un discours 
plein de sagesse et de raison en déclarant que 


Le projet du gouvernement doit être repoussé par la chambre, 
comme il l’a été par la commission. Et quant au travail que la 
commission a substitué au projet du gouvernement, quant à la loi 
qu'elle a élaborée , il s'oppose également à son adoption, comme . 
étant d’une application difficile, comme pouvant empirer les choses 
au lieu de les améliorer, comme étant de nature à porter la per- 
turbation dans les rapports entre les maitres et les esclaves, et à 
compromettre la prospérité de nos colonies, si essentielle à celle 
de notre commerce maritime. 


M. le duc d’Harcourt est à la chambre des pairs ce 
qu'il était à la chambre des députés, un orateur très 
spirituel, trop spirituel. Le noble due ne voit jamais 
comme la vulgaire. Il regarde du haut de sa grandesse : 
les questions de prit de revient, les questions finan- 
cières, une plus ou moins bonne organisation du travail 
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dans les colonies. Qu'est-ce tout cela? se demande-t-il 
avec un dédain qui sent un peu le talon rouge. Parlez- | 
nous donc des droits de l’homme et du citoyen! 

Les noirs sont bien nourris, bien vétus, bien traités : 
qu'est-ce que cela me fait à moi? On engraisse nieux 
les cochons parce qu’ils ont plus de valeur au marché! 
(Textuel.) 

Permettez , Monsieur le duc : s’il vousimporte penque 
les noirs soient bien nourris, bien vêtus, bien traités, 
il importe beaucoup aux noirs. Et quant à vos cochons 
qu’on engraisse , supprimez cela, Monsieur le duc, dans 
une deuxième édition, ou vous pourriez bien perdre, 
sinon votre réputation d'homme d'esprit, du moins 
votre réputation d'homme de goût. 

I est évident aujourd’hui pour tout le monde que 
l'Angleterre a intérêt à poursuivre l'émancipation des 
noirs dans les colonies françaises, espagnoles, au Brésil, 
aux États-Unis d'Amérique. 

L’Angléterre a voulu limposer au Brésil par un 
traité ; 

À Cuba par son consul Turnbull, et, de l'aveu de 
M. le comte Beugnot, par la société des Agitaleurs, qui a 
son quartier général à la Jamaïque; 

À la France par l'influence de sa diplomatie et comme 
rançon du droit de visite; 

Aux États-Unis par la société abolitioniste d’Exeter- 
Hall, par ses missionnaires, par ses excitalions des états 
du nord contre les états du sud. 

Le gouvernement des États-Unis s’en plaint (1). 





(1) Voir la lettre de M. Calhoun, ministre des affaires étrangères , à À 
M. King, ministre plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique à Paris, LR 
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Sir R. Peel reconnaît que la politique de l'Angleterre 
st de poursuivre partout l'abolition de l'esclavage (1). 

M. le duc d'Harcourt le nie ; et, connaissant apparem- 

ment mieux que l'Angleterre les intérêts de l'Angleterre, 
il soutient qu’elle désire conserver l’esclavage dans nos 
colonies. | 

En vain les États-Unis d'Amérique, qui ont bien quel- 
que raison de se préoccuper de la question, puisqu'ils 
comptent 2,480,000 esclaves, dénoncent-ils les projets de 
l'Angleterre, projets depuis long-temps conçus, projets 
à la réalisation desquels elle marche avec cette persévé- 
rance qui la caractérise : la destruction de la production 
tropicale en Amérique et sa translation dans l'Inde. 

M. le duc d'Harcourt traite tout cela de chimèére, ou, 
pour parler son langage, de fantasmagorie. 

L'Inde! Qu'est-ce que l'Inde? dit M. le duc d'Harcourt. 

L'Inde ne rapporte rien à l'Angleterre, c’est un fort beau dé- 
bouché pour les particuliers ; on va à comme en Algérie, y faire 
fortune , gagner des grades, des emplois qui y sont rétribués avec 
une extrême munificence. 

Mais la compagnie de l'Inde ne rapporte rien au trésor anglais ; 
et non seulement elle ne rapporte rien, mais elle est trop obérée. 
El est très possible que ce colosse tout puissant, qui rappelle les 
conquêtes d'Alexandre , finisse de la facon la plus prosaique , par 
la banqueroute. La compagnie a offert maintes fois son marché au 
gouvernement anglais, qui n’en a pas voulu. Il a trouvé la succes- 
sion trop lourde ; il n’a pas voulu l’accepter, même sous bénéfice 
d'inventaire ! 

Vous croyez, Monsieur le duc? Demandez donc à l’An- 
gleterre qu'elle cède à la France quelque portion, si mi- 
nime qu’elle soit, de cet héritage qui lui paraît si 
lourd ! 


(1) Séance de la chambre des communes du 93 février 18:15. 
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Essayez si elle nous permettrait d’arrondir nos comp- 
toirs de Pondichéry, de Mahé, Karikal et Chanderna- 
gor. 

Interrogez ses hommes d'état, et vous saurez par leur 
réponse si les Antilles tiennent le premier rang dans 
leur estime, si l’Inde ne vient qu'après ! 

Ayez la bonté de consulter les discussions du parle- 
ment anglais, les discours de lord Stanley et de lord 
John Russel, anciens ministres des colonies, dans les 
séances des 7 et 12 mai 1841 , et vous serez convaincu 
que le ministre whig, le ministre tory, sont parfaite- 
ment d'accord, non pour sacrifier l’Inde aux Antilles, 
mais les Antilles à l’Inde! 

Si vous voulez vous résigner à lire la lettre de M. Cal- 
houn à M. King, la correspondance de M. Upshur à 
M. Everett, ministre plénipotentiaire des États-Unis d’A- 
mérique, correspondance que je viens de publier et que 
j'ai eu l'honneur de vous adresser, vous ne vous unirez 
plus à lord Palmerston pour célébrer les vertus de l’An- 
gleterre (1); vos yeux se dessilleront, et vous verrez 
avec tout le monde que la philanthropie du gouverne- 
ment britannique est... de la fantasmagorie. 


M. le duc d'Harcourt a été remplacé à la tribune par 
M. le prince de la Moskowa. 

M. le prince de la Moskova s'était livré à des études 
longues et consciencieuses ; on voyait qu’il était maître 
de son sujet : aussi l’a-t-il traité avec une supériorité re- 
marquable. 


Il y a peu d'années encore, a dit M. le prince de la Moskova, on 


(1) Lord Palmerston disait dans une des dernières séances du parlement : 
« Si l'émancipation des noirs profite aux intérêts politiques et‘commerciaux 
de l'Angleterre... c’est que La vertu a tôt ou tard sa récompense. » 
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faisait preuve de courage, on bravait l'impopularité, lorsque, dans 
les discussions qui avaient pour objet l'examen des questions colo- 
niales, on osait, obéissant à un sentiment consciencieux , ne pas 
professer une partialité en quelque sorte aveugle pour les inté- 
rêts prétendus des personnes de couleur. 

Maintenant, grâce à Dieu, ces questions ont fait de grands pas. 

Le spectacle que nous offre Saint-Domingue, car je suis loin de 
partager à l'égard de la prospérité de cette île l'opinion qui nous à 
été présentée tout à l'heure par M. le comte Beugnot; le spectacle, 
encore une fois, que nous offre Saint-Domingue, les conséquences 
de l'émancipation dans les colonies anglaises , les abus du droit de 
visite, ont ouvert bien des yeux, ont calmé bien des élans philo- 
sophiques, humanitaires. Le bon sens public, mieux éclairé au- 
jourd’hui, accorde une latitude entière à l'exposé d'opinions con- 
çues d’un point de vue moins étroit, moins exclusif. Je réclamerai 
tout à l'heure ma part de bénéfice dans ce progrès du bon sens pu- 
blic, que j'aime à constater en cet instant. | 

Messieurs, la présentation de cette loi, dans les circonstances 
actuelles, a un intérêt politique que nous sommes tous forcés de 
reconnaître. Je n’entrerai pas à cet égard dans de grands dévelop- 
pements ; quelques mots suffiront pour justifier mon assertion. Une 
citation pourra expliquer parfaitement ma pensée. 

Dans la séance du 4 février dernier, lord Palmerston, à la cham- 
bre des communes, attaquant le projet de la commission mixte, di- 
sait au ministère tory : « Mais à quoi bon cette commission? Dans 
quel but l’avez-vous réunie ? Vous savez bien qu’elle ne peut abou- 
tir à aucun résultat. Vous lui imposez l'obligation de trouver un 
moyen plus efficace ou aussi efficace que le droit de visite pour ré- 
primer la traite des noirs. Vous savez bien que cela n'est pas pos- 
sible : lui imposer une semblable obligation, c’est lui demander 
une impossibilité ; c’est comme si vous exigiez d'elle qu’elle vous 
prouvât que deux fois deux font plus ou moins que quatre. Je sais 
bien, il est vrai, que vous espérez par ce moyen obtenir l’affran- 
chissement des esclaves dans les colonies françaises...» 
Messieurs , je n'irai pas plus loin dans ma citation; ces paroles 
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de lord Palmerston suffiraient pleinement pour indiquer quels sont 
actuellementles intérêts et les espérances des deux gouvernements. 
Ces paroles n’ont été l’objet d'aucune dénégation , n’ont soulevé 
aucune objection de la part du ministère auquel elles étaient adres- 
sées, ni de la part d'aucun membre de la chambre des communes, 

C'est qu’en effet elles'présentaient le résumé succinet , Mais fi- 
dèle, de l’état actuel des négociations entre les deux gouvernements, 
relativement au droit de visite, Je reproduis ici, en la rendant plus 
précise encore, l’allégation que vient d'apporter à cette tribune 
l’honorable général Cubières. | 

Consentez à quelques modifications dans le traité de 1831 et de 
1833, dit notre cabinet au cabinet anglais. Emancipez d’abord les 
esclaves dans vos colonies, répond lord Aberdeen, et nous verrons 
ensuite. (Dénégations au banc des ministres.) 

Aussitôt, dans l'attente d'un résultat incertain, insuffisant , im- 
possible, notre ministère, qui, comme vous le savez, Messieurs, et 
je regrette de l'avoir à dire si souvent > est toujours empressé 
quand il s’agit de faire quelques concessions ou quelques avances à 
l'Angleterre ; aussitôt, dis-je » notre ministère nous apporte cette 
loi. 


D. le ministre de la marine : Elle a été apportée l’année der- 
nière. : 

M. le prince de la Moskowa : La position, l'année dernière, 
étaitidentique. .… Et aussitôt, dis-je, le ministèrenous apporte cette 
loi, qui peut entraîner la ruine de nos colonies > en y précipitant, 
d’une manière intempestive , l'affranchissement des esclaves qui y 
sont employés à la culture. 

Nos colonies étaient régies par une législation sage, prudente, 
philanthropique, en vue d’un affranchissement progressif, infaillible : 
cela ne suffit pas à la Grande-Bretagne, il faut que nous obtenions, 
que nous réalisions immédiatement , au risque de tout compro- 
mettre, de tout perdre, un résultat qui se serait produit sans se 
cousses, sans dangers, sans catastrophes, si nous avions eu la pa- 
tience d’attendre quelques années encore. 

C'est au prix de l'émancipation des noirs dans nos colonies que 
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l'administration actuelle peut attendre quelques modifications dans 
les conventions de 1831 et de 1833. 

Je regrette en vérité , Messieurs, d’avoir à vous signaler un 
pareil état de choses, car, je le déclare, je ne fais point ici un dis- 
cours d'opposition, j'attaque la loi parce que je la crois funeste à 
nos colonies ; elle serait présentée par tout autre ministère que je 
l'attaquerais de même. Mais il est impossible que la chambre ne 
prenne pas en considération les circonstances particulières et les 
influences politiques sous l'empire desquelles aeulieu la présenta- 
tion du projet actuellement en discussion. 

Lorsqu’en 1833 on présentait une loi sur le régime législatif des 
colonies , M. le ministre de la marine disait : « Ce n’est rien moins 
qu’une charte que nous donnons aux colonies; c’est un contrat 
consenti à l'avance par toutes les parties qu’il oblige. » 

Oh ! Messieurs, ce n’est plus avec cette bienveillance qu'on pro- 
cède maintenant. Aujourd’hui tout est bien changé. Dans l'exposé 
des motifs du gouvernement à l'appui de la loi de 1844, je défie 
qu’on trouve un mot, un seul mot en faveur des colons; et pour- 
tant M. le ministre de la marine n'ignore pas sans doute que leurs 
fortunes, leur existence, sont un peu intéressées dans la solution 
des questions sur lesquelles la loi prononce si résolument. 

Non seulement le gouvernement ne se croit pas obligé d'accor- 
der, dans les considérations générales qui précèdent la loi, un sou- 
venir à des intérêts auxquels il fait, dans son premier projet ; comme 
par aoquit de conscience, une allusion dérisoire dans le paragraphe 
7 de l’art. 3; mais il foule aux pieds, sans s’en inquiéter, Comme 
de vains préjugés sans doute, des droits respectables dont le gou- 
vernement et les chambres s'étaient crus obligés jusqu’à présent 
en conscience de tenir très sérieusement compte. 

Il me paraît bien nécessaire, Messieurs, que M. le ministre de 
la marine, que les personnes qui soutiendront son projet, s'il s'en 
présente dans cette enceinte, nous donnent les motifs de ce chan- 
gement si complet entre la manière dont on procédait naguère et 
celle dont on procède aujourd'hui. 

Je crois qu'il n’est pas hors de propos que je mette en regard 
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de l'impartialité que le gouvernement avait prise en 1833 pour 
guide, les sentiments actuels du ministère qui se résument parfai- 
tement par quelques mots du discours que M. le ministre de la ma- 
rine a prononcé hier à cette tribune. 

L'honorable M. de Mackau, en parlant des législations locales 


_instituées et fonctionnant dans nos colonies, s’est exprimé en ces 


termes : 

« Nous n'avons pas voulu cependant qu'on püût accuser le 
gouvernement d’une défiance invincible à l’égard des conseils colo- 
niaux. » 

(M. le ministre de la marine fait un geste d’assentiment. ) 

Ainsi, Messieurs, le gouvernement ne croit nécessaire de se 
défendre que d’un fait : c’est d’une défiance invincible; une défiance 
raisonnable lui paraît toute naturelle et légitime. Il justifiera, je le 
suppose, cette opinion si défavorable pour les chambres coloniales 
par quelques faits concluants. En attendant, je ne saurais m'empê- 
cher, Messieurs, encore une fois, de vous prier de comparer le lan- 
gage de l'administration actuelle avec les errements suivis par le 
gouvernement en 1833. 

Il est plus que superflu, Messieurs, de vous faire remarquer, 
d’ailleurs, que le manifeste du ministère contre nos colonies ne se 
produit pas, comme laloi de 1833, sous le patronage des citoyens 
français qui les habitent, et vous ne vous attendez pas à ce qu'il 
se recommande davantage de l'approbation des législatures lo- 
cales. 

Donc dans ce jugement partial rendu contre nos colonies, con- 
damnées malgré leurs protestations, un seul intérêt trouve de l’écho, 
une seule classe excite les sympathies du ministère, et ce n’est pas 
à coup sûr de cette loi que le gouvernement pourra dire, comme de 
la législation de 1833 : C’est un contrat consenti à l'avance par 
toutes les parties qu’il oblige. 

- Il était question en 1833 de régler la condition des affranchis et 
des législatures locales; il s’agit aujourd'hui d’une matière bien 
autrement importante : de prononcer sur le sort des esclaves et 
des maîtres et de régler Jeur situation respective d'une manière 
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radicalement contraire à la coutume immémoriale des colonies. 

En 1833 le gouvernement croyait ne pouvoir entourer la pré- 
sentation de sa législation de trop dé recommandations. 

En 18/45 il les dédaigne toutes. 

De sorte que la somme des garanties auxquelles il a recours pour 
recommander ses projets semble devoir être, suivant lui, en rai- 
son inverse de leur importance. 

En vertu de quelle autorisation le cabinet se croit-il donc fondé 
à procéder d’une manière aussi arbitraire, aussi exorbitante, aussi 
opposée à l'esprit impartial de la charte coloniale de 1833, et en 
haine d’une population honorable, au préjudice de nos conci- 
toyens d'outre-mer, qui, à des époques et dans des crises diffici- 
les, Messieurs, ont su prouver, en défendant glorieusement notre 
drapeau national, que c'était un sang français qui coulait dans leurs 
veines? À quelle nécessité invincible croit-il done devoir obéir en 
traitant nos colonies en pays conquis, en en mettant les habitants 
hors la loi, ainsi qu'il le fait par les paragraphes 8 et 9 de l’art. 3 
du projet présenté ? 

Qui l’oblige à consommer ainsi sans façon le sacrifice de tant de 
droits et de tant d'intérêts ? 

Me dira-t-on qu’à défaut d’autres motifs, la voix de l'humanité 
s’est élevée suppliante ; que le gouvernement, touché de l’état mi- 
sérable de la classe noire, a senti qu'il était urgent de porter un 
remède à un état de choses intolérables, révoltant, et que, dans 
son empressement d'y pourvoir, il n’a eu et n’a pu avoir en vue 
que les intérêts de la classe sacrifiée ; qu'il ne s’est donc occupé que 
des victimes , et n’a pas dû songer aux oppresseurs ? : 

Heureusement, Messieurs, que cette hypothèse n’est pas 
fondée. LA 

Personne ne conteste les améliorations de toute nature qui s’y 
sont réalisées à l'ombre d’une législation tutélaire. | 

« Le sort des noirs, dit l’exposé des motifs à l’appui de la loi 
présentée, doit des progrès très réels à l’adoucissement des mœurs 
coloniales et à l'humanité des propriétaires. » 

Et dans le rapport de la commission : 


HAL ss 

« Presque partout les procédés des maîtres envers leurs esclaves 
offrent un progrès toujours croissant de douceur et de bienveillan- 
ce, auquel les lois ne sont sans doute pas étrangères , mais dont il 
faut aussi faire honneur à la générosité de notre caractère natio- 
nal , qui s’est transmis avec le sang chez les Français dans nos co 
lonies. » | 

Je pourrais multiplier les citations dans ce sens ; je me réserve de 
le faire lors de la discussion des articles. Il me suffit d’avoir prou- 
vé, je pense, par cet aperçu de la situation de nos colonies, que, 
si quelque motif puissant, impérieux , a dirigé le gouvernement 
dans les considérations auxquelles il a cru devoir obéir, ce n’est 
pas le besoin de mettre un terme à un état de choses intolérable , 
répréhensible , douloureux. 

Et s’il a cru ne pas devoir prendre en considération les droits 
ou les intérêts des colons, cette dérogation flagrante aux habitudes 
impartiales du gouvernement métropolitain en matières coloniales 
ne saurait trouver d’excuses ni dans l’inapplication de la législa- 
tion actuelle, ni dans l’inbumanité des propriétaires d'esclaves , ni 
enfin dans des agitations intérieures résultant d’un état de choses 
répréhensible auquel il y a urgence de porter remède. 

Ce mépris apparent des intérêts de nos colonies ne saurait done 
se justifier par aucun de ces motifs. 

Je dirai la même chose de l’absence complète et illégale, sui- 
vant moi, de l'intervention dans l'élaboration de la loi proposée de 
la part des autorités compétentes et parties intéressées dans la 
-question, dont on invoquait l'opinion à l’appui de la législation de 

1833, et dont on se garde de produire aujourd'hui les objections. 

Voilà donc une loi, Messieurs, bien nécessaire, bien prudem- 
ment préparée, et qui se présente à nous dans des conditions bien 

favorables ! À | 

Elle est vivement désirée par l’Angleterre, dont les intérêts co- 
—loniaux sont évidemment contraires aux nôtres. 

Chargée de pondérer équitablement les divers intérêts et les 
droits divers également respectables auxquels elle a mission de 
pourvoir dans mos colonies, elle ne s’est occupée que des titres de 
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la classe noire, et ne s'est pas embarrassée des colons qu’elle spo- 
lie, qu’elle exproprie sans indemnité préalable ; elle n’accorde pas 
un mot, pas un souvenir à leurs intérêts. 

Appelée à prononcer sur des questions de vie ou de mort pour 
nos possessions d'outre-mer, elle se présente dépourvue de re- 
commandations dont on avait eru prudent de munir l’équitable lé- 
gislation de 1833. 

C’est en dépit des réclamations universelles de nos colonies (car, 
il y a quelques années, appelés à se prononcer sur le pécule légal 
et le rachat forcé, les conseils coloniaux ont repoussé ces princi- 
pes) que le projet de loi vient les décréter; l'introduction de ces 
dispositions si graves ne lui coûte d'abord aueun effort, ne leur 
inspire aucune inquiétude. 

La chambre appréciera , j'espère, la conduite des ministères à 
ces deux différentes époques ; elle verra si le gouvernement a été 
aussi impartial , aussi circonspect, aussi sage en 1844 qu’en 1833; 
s’il a proportionné, en un mot, les garanties de toutes natures 
qu'il était de son devoir d'assurer à la loi, à la gravité des innova- 
tions qu’il nous propose. 

Quoi qu'il en soit, Messieurs , de ces observations préjudicielles, 
et tout en admettant que la forme suivie par le cabinet dans la pré- 
sentation du projet, que la partialité visible dont il ne craint pas de 
se donner le tort dans l'exposé des motifs, que la nature des cir- 
constances politiques diverses sous l'empire desquelles il opère , 
soient autant de symptômes très significatifs et faits pour exercer 
déjà une influence certaine sur vos esprits; je conviens que, sh, 
par impossible, ce projet de loi, si défavorablement présenté, con- 
tenait en lui-même des disposilions utiles, équitables, qu'il se re- 
commandât par le respect dû aux droits acquis , à la propriété, et 
que son application, en améliorant l’état des choses dans les colo- 
nies, n’y pût susciter aucun inconvénient, aucun trouble, aucun 
danger, oh! je serais très disposé à passer condamnation sur tou- 
tes les objections préalables que j'ai énumérées. 

Un projet évidemment bon en lui-même est toujours bon à adop- 
ter; quelle que soit la forme plus ou moins ingrate sous laquelle 
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une innovation utile pour mon pays se présente, peu m'importe- 
rait qu’elle fût du goût de l'Angleterre, et ce ne serait pas pour 
moi un motif de la repousser. 

Mais c’est qu’il n’en est pas ainsi, Messieurs , à beaucoup près, 
et c’est ce que j'espère vous faire voir en étudiant la loi proposée 
dans sa teneur et dans ses conséquences. 


M. le prince de la Moskowa établit que l'émancipation 
des noirs a ruiné les colonies anglaises. II cite comme 
preuve : | 

Un rapport de M. Halley, capitaine de corvette, 
chargé par M. le ministre de la marine d'étudier à la Ja- 
maïque les résultats de l'émancipation anglaise, en date 
du 3 décembre 1838 ; 

Un autre rapport de M. le capitaine de vaisseau 
Layrle, aujourd’hui gouverneur de la Guyane ; 

L'opinion de M. le baron de Mackau, dans la séance 
de la commission des affaires coloniales du 28 fé- 
vrier 1843 ; 

Un extrait de plusieurs interrogatoires recueillis pen- 
dant l'enquête de la chambre des communes, sur la si- 
tuation des colonies, enquête instituée sur la motion de 
lord Stanley, le 22 mars 1842. 

L'opinion de lord Stanley, lord J. Russel, lord Brou- 
gham , M. Gladstone, sir Robert Peel, etc. 


Je sais, Messieurs , qu'aux documents fort concluants, suivant 
moi, que je viens de produire , mes honorables contradicteurs ont 
la prétention d’opposer des documents contraires. Mais, quelle que 
soit la nature des faits qui seront articulés, ou l’autorité des témoi- 
gnages qu’on invoquera , tant qu’on ne contestera pas l'exactitude 
des paroles que j'ai mises dans la bouche de lord Stanley, par 
exemple, qui a joué un si grand rôle dans l'émancipation anglaise, 
de celles de lord John Russel , lord Brougham, M. Gladstone, de 
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ious ces hommes d'état enfin si connus, et appartenant à des nuan- 
ces d'opinion différente, enfin tant qu'on ne prétendra pas quej'ai 
apporté à cette tribune une reproduction infidèle des considérations 
présentées par sir Robert Peel, comme l'on ne doute pas que ces 
hommes politiques ne soient des juges très compétents dans la 
question , il me sera permis d’invoquer leur témoignage. 

Eh bien, ils ont tous établi directement ou indirectement ce fait, 
à savoir que l'émancipation des noirs a été une mesure désastreuse 
pour les colonies de la Grande-Bretagne. Je suis donc en droit de 
soutenir que M. Calhoun a parlé le langage de la vérité ; et, après 
avoir reconnu avec lui les effets produits par une émancipation pré- 
maturée dans les colonies britanniques, je suis fondé à juger com- 
me lui les obligations que cette grande faute impose désormais à la 
politique de l’Angleterre, 

Sachons donc résister à l'entraînement d'idées généreuses, mais 

trop empressées , et profiter de l'exemple de nos voisins. (Mouve- 
ment d’assentiment.) 
. Messieurs, je viens d'examiner les effets d’une abolition préma- 
turée dans les colonies anglaises ; les mêmes causes produiraient 
chez nous les mêmes résultats : nos colonies devraient s'attendre à 
un sort pareil, si des réformes intempestives, en bouleversant la 
propriété, en ruinant les colons, venaient à jeter parmi les popula- 
tions de différentes couleurs qui habitent nos colonies des ger- 
mes de discorde, de ruine et de conflagration générale. Ruinés 
alors dans leur fortune, menacés dans leur existence, effrayés, 
découragés, les colons émigreraient; ils viendraient en Europe, et 
il ne resterait plus bientôt une seule colonie à la France, pas un 
territoire sur l'immense continent du Nouveau-Monde, pas un 
point sur la vaste étendue de l'Océan ; j'en excepte un cependant... 
les iles Marquises. (On rit.) 


M. le prince de la Moskowa répond à la considération 
tirée de l’état de guerre : | 


J'ai entendu produire souvent un argument qui sera sans doute 
renouvelé à cette tribune; e'est celui-ci : on prétend que, si une 


LA 

























































#0 = 
guerre venait à éclater, les noirs, impatients du joug qu'ils sont 
forcés de subir, se lèveraient comme un seul homme et briseraient 
leurs chaînes : alors nos colons et nos garnisons , pris entre deux 
feux, seraient obligés de se rendre aux Anglais! 

En vérité, Messieurs , cette opinion n’est guère flatteuse pour 
le patriotisme de nos colonies ! Je suis loin, sans doute, de contes- 
ter'les tentatives désorganisatrices qui se sont exercées sans cesse 
sur la population noire de nos Antilles; mais ce dont je suis cer- 
tain, et ce que je sais des relations actuelles entre les maîtres et les 
travailleurs de nos colonies m’en donne l'assurance, c’est que, si 
les nécessités d’une guerre forçaient nos colons à mettre des armes 
entre les mains des noirs, ce ne serait certes pas contre leurs conci- 
toyens qu’on les leur verrait tourner. Je croirais leur faire injure 
en disant le contraire. (Sensation.) Croyez-vous donc d’ailleurs, 
Messieurs , que ce serait chose si facile pour les Anglais que de 
s'emparer de nos colonies ? Avez-vous oublié la belle défense de 
l'île de France et nos glorieux combats dans les mers des Indes? La 
Guadeloupe, Messieurs , pendant sept ans, a bien su se défendre 
contre l'Angleterre, depuis 1802 jusqu’à 1809, quoiqu’elle fût alors 
livrée à ses propres ressources et abandonnée par la métropole. 
A la veille d'entreprendre une guerre maritime, le gouvernement 
n’oublierait pas nos colonies ; il y enverrait les forces indiquées par 
les règlements, et à coup sûr elles se défendraient vaillamment et 
seraient imprenables. 

Après tout, si l'Angleterre voulait absolument se résigner à 
faire les sacrifices nécessaires pour s’en emparer, ce qui est fort 
douteux, et en supposant que nous ne pussions venir à leur se- 
cours , ni par nous-mêmes, ni par nos alliés, serait-ce donc une 
raison pour les abandonner aujourd'hui, pour les rendre infertiles, 
pour les ruiner, pour en éloigner la civilisation, et pour y appeler 
la barbarie? En vérité, Messieurs, cela me donne la pensée d’un 
homme qui se suiciderait par la crainte de mourir un jour. (On 
rit.) 

En résumé, Messieurs, nos colonies sont régies actuellement 
par une LRAUER qui fonctionne d’une manière très satisfaisante, 
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eu égard aux difficultés d’un antagonisme de droits et d'intérêts 
dont , en conscience , nous devons faire acception , et relativement 
au temps, à l’époque, qui sont aussi des éléments de la question 
dont nous devons tenir compte. 

Compromettre cet état de choses en essayant d’y substituer un 
système nouveau dont personne ne peut Calculerles conséquences, 
et cela sans égard pour les enseignements que l'expérience de l’é- 
mancipation anglaise a pu nous procurer, et sans dédommagement 
pour les individus qui seront victimes des réformes nouvelles, c’est, 
Messieurs , agir sans prudence et sans équité. 

La loi proposée, d’ailleurs, n’est pas conçue dans ses dispositions 
de façon à nous garantir qu'après avoir démolide fond en comble 
l'édifice colonial, elle pourra le reconstruire sur des bases plus sa- 
ges et plus durables. 

La chambre verra si, dans ses habitudes d'équité et de conser- 
vation, elle croit devoir s'associer au système du gouvernement. 

Je vote contre la loi. (Marques nombreuses d'approbation.) 


M. le prince de la Moskowa a acquis des titres impé- 
rissables à la reconnaissance de ses compatriotes des co- 
lonies, et c’est en leur nom que je dirai au fils de lil- 
lustre Ney : Si notre cause avait pu être sauvée, elle eüt 
été sauvée par vous. 


M. Ferrier s'était inscrit en faveur du projet de loi, 
mais on peut certainement, et nous l’en remercions, le 


ranger au nombre de ses adversaires. 


Ce n’est point en effet un partisan du projet de loi qui 
eût dit: 


L'émancipation mal faite enlèvera à nos planteurs toute possi- 
bilité de produire à bon marché; elle ruinera nos colonies. Tenant 
peu de compte des possesseurs actuels, on s’est demandé si les 
noirs, prenant leur place , ne tireraient pas un meilleur parti des 


exploitations cédées ou abandonnées. Alors je prierai qu'on me 


dise ce qu'est devenu Saint-Domingue , où ne manquaient, après 
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les désastres de 1793, niles bras, ni le sol, ni le souvenir d'une 
prospérité séculaire , fruit exclusif du travail ? 

C’est que pour les noirs qui sortent de l'esclavage la liberté 
west guère autre chose que le droit de travailler le moins possible. 
À Saint-Domingue, les noirs ont cru qu'il ne tiendrait qu'à 
eux de devenir comtes ou ducs; il y en a qui le sont devenus en 
effet. Bien peu se sont faits planteurs, même sous un régime 
qui leur donnait à la fois la liberté civile et l'indépendance po- 
litique. 

L'intérêt politique des puissances maritimes est de conserver 
leurs colonies, leurs colonies avec leurs colons actuels. 

Pour ceux-ci il y a une patrie, ils en veulent la prospérité et la 
gloire. De leur côté les gouvernements leur doivent bienveillance 
et protection. C’est la condition sous-entendue du contrat qui les lie. 

Ce besoin de colonies pour les états maritimes tient à la néces- 
sité où ils sont de s’assurer au loin des points de relâche indispen- 
sables à leur navigation ; et croyez-le bien, Messieurs, l'Angleterre, 
toute riche qu’elle est en possessions qui couvrent ou enserrent les 
principaux points des quatre parties du monde, ne se serait point 
tant pressée d’affranchir les noirs de ses Antilles, si le parti reli- 
gieux, parti politique chez nos voisins , ne leur en avait imposé la 
loi. Cependant au nombre de ces annexes de la puissance territo- 
_riale anglaise figure l'Inde, qui produit aussi les denrées intertro- 
picales , et où pullulent les travailleurs , dont les bras se meuvent, 
vous le savez tous, à l’appât du plus chétif salaire. 


On voit que l'honorable M. Ferrier ne partage pas 
les dédains de M. le duc d'Harcourt pour les possessions 
anglaises de l'Inde. 

M. Ferrier ajoute : 


Quelque intérêt qu'inspirent les noirs sous le point de vue phi- 
lanthropique, avouons que la condition des colons est aujourd’hui 
bien malheureuse. Depuis nombre d'années ils gémissent sous le 
poids de dettes énormes auxquelles la concurrence du sucre indigène 
leur a Ôté tout moyen de faire honneur. Ils ne peuvent ni vendre 
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ieurs habitations, ni emprunter. Selon que l'émancipation tournera 
bien ou mal, que le sucre de betterave gagnera ou perdra son 
procès , leur existence peut, d’un jour à l’autre, devenir ce qu'il 
y à de plus adverse au monde. Messieurs, ce sont des Français , 
ce sont nos frères , nos amis , et, soit éäiherétiasiteqié soit po- 
litiquement, c’est l’État qui recueille le fruit de leurs tiréétrée 
Ayons pour eux quelque commisération. 


M. Ferrier s'attache surtout à discuter la partie de la 
loi qui établit des pénalités contre les maîtres: 


Je remarque que toutes les amendes y ont été élevées, ce dont 
je ne me plains pas; mais l'emprisonnement y est prodigué ; je 
crois que c’est une faute. La prison punit d’une façon très inégale ; 
il y à des hommes sur lesquels elle agit peu ou point; il y en a 
qu'elle tue moralement. Quand, pour le but qu’on se propose, on 
a besoin du concours d’une classe de citoyens, il ne faut pas l'offrir 
en holocauste à l’opinion ; autrement on la déconsidère, et ë n'y 
a plus rien à en attendre. 

Est-ce à dire que les maîtres pourront s'affranchir impunément 
de leurs obligations envers leurs esclaves? Non, certes, mais il 
reste assez d’autres moyens de les atteindre pour que l’emprison- 
nement soit, la plupart du temps, ou complétement inutile, ou 
très facile à remplacer. 


M. Ferrier termine aïnsi son discours, qui respire la 
bienveillance la plus sympathique pour les colons : 


Vous ne vous méprendrez pas, Messieurs, surles motifs qui m'ont 
dicté ces observations; ce ne sont que des doutes, et, en les soumet- 
tant à votre haute raison, je cède surtout au désir de rendre l’éman- 
cipation tout à la fois possible et profitable. Nous n’y parviendrons 
que par le concours des colons, et, pour cela, bien loin d’affaiblir 
leur autorité morale sur les noirs, nous ne devons rien négliger 
pour l” augmente. Or, que nous offre la loi projetée ? D'un côté des 
esclaves, à qui elle accorde le droit de posséder, et qu ‘elle conduit 
comme par la main à leur rachat, qu’elle permet; de l’autre, des 
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maîtres contre lesquels elle accumule toutesles pénalités! Ne semble- 
rait-il pas que les planteurs, dont la commission vante l'humanité, 
la sollicitude, chaque jour croissante, pour leurs esclaves, aient en- 
couru le reproche contraire? Si les lois sont des remèdes, du 
moins faut-il que le mal qui les rend nécessaires ne puisse pas être 
mis en question , et il me semble qu'ici le remède vient après qu'on 
a prouvé que le mal tendait naturellement à s’affaiblir. Croyez- 
vous que l'esprit de patronage des maîtres n’en sera pas altéré? En 
résultat, ne sera-ce pas pour les maîtres une cause d'attiédisse- 
ment, de mécontentement, et pour les esclaves une raison de se 
montrer plus exigeants, plus disposés à se plaindre ? Ainsi ces 
derniers deviendront plus difficiles à conduire au moment précis 
où vous aurez tout fait pour hâter leur libération. Ce n’est pas là ce 
que vous recherchez. 

Il est encore temps, Messieurs, de conjurer le danger que je 
vous signale. Renoncez à trop faire à la fois pour l'amélioration 
civile des esclaves, et ne menacez pas les maitres de pénalités que , 
dans l'intérêt même que nous poursuivons , nous devons adoucir. 
À ces conditions, nous aurons une loi sage, politique, et ce ne 
sera pas moins une loi de progrès. Je ne formule pas d’amende- 
ments ; j'attendrai les lumières que m’apportera la discussion , et, 
dans tous les cas, mieux vaudra que la commission les coordonne, 
si les modifications dont j'ai établi le principe trouvent faveur par- 
. mi vous. (Marques nombreuses d'approbation.) 


A M. Ferrier succède M. le marquis d'Audiffret, se- 
crétaire de la Chambre des pairs, homme d’un profond 
savoir et d’une grande considération. 


- Je voudrais que tous les colons eussent pu l'entendre : 


c'eùt été pour eux une compensation des reproches in- 
justes, amères, que d’autres orateurs ne leur ont pas 
épargnés. 


M. le marquis d'Audiffret déclare qu'il est impossible de se 
défendre contre un sentiment de défiance de soi-même, et contre 
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une inquiétude patriotique, en abordant un sujet aussi vaste et 
aussi difficile que celui de la rénovation du régime de nos colonies. 

Lorsqu'it s’agit d'introduire la réforme dans la constitution d’une 
société organisée, on craint même de céder à la passion du bien, 
et de se laisser entraîner par les innovations spécieuses de l’esprit 
révolutionnaire, qui renversent le présent sans fonder l'avenir. On 
tremble de porter une main téméraire sur l'édifice dé ces établisse- 
ments élevés par le génie de Colbert, et qui ont si glorieusement 
contribué à la puissance et à la richesse de la mère-patrie ; on hé- 
site surtout à devancer l’œuvre du temps devant la déplorable ex- 
périence d'une nation, notre émule en progrès et en perfectionne- 
ments, qui vient d'immoler une partie de ses colonies et de ses for- 
ces nationales aux impatientes illusions d’une philosophie présomp- 
tueuse. 

Cette grande déception de l'Angleterre n'a pas seulement rem- 
placé par toutes les misères d’une oisiveté anti-sociale les biens 
féconds d’un travail civilisateur, mais elle a trahi dans sa marche 
rétrograde les plus chères espérances de la religion et de l'hu- 
manité. 

Cependant les ressources d’une continuelle abondance coloniale, 
les sacrifices du trésor d'une métropole opulente et généreuse, les 
secours des missions évangéliques les plus actives, avaient dès 
long-temps préparé, par les besoins de l’aisance et par une in- 
struction progressive , les populations récemment affranchies , aux 
mœurs et aux devoirs d’un nouvel état social. 

Nos colons, au contraire, soutenant avec peine le fardeau d’une: 
existence difficile à travers les vicissitudes politiques et les rigueurs 
fiscales qui ont si souvent menacé leur fortune et leur destinée, 
ont été presque constamment dépourvus de l’appui du gouverne- 
ment et des douceurs du bien-être matériel; enfin les noirs de 
nos plantations , toujours asservis aux instincts de leur nature 
primitive bien plus qu’au joug du travail et du devoir, ont à peine 
obtenu l'assistance de quelques vicaires apostoliques. 

Je ne sais quel aveuglement et quelle influence funeste semblent 
pous dérober aujourd'hui le tableau vivant de tant de détresse et 
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d’ignorance , et précipiter nos pas vers une Catastrophe fatale que 
n’ont pu conjurer tout à l'heure ni les efforts d’une politique habile, 
ni les prodigalités de la fortune britannique, ni le zèle infatigable 
des plus ardents missionnaires. 

Entraînés dans toutes les fautes commises sous nos yeux, nous 
recommencons en serviles imitateurs la dangereuse épreuve du 
pécule légal, du rachat forcé , des ordres en conseil ou des ordon- 
nanées royales, et nous marchons avec la même imprévoyance à 
la désorganisation partielle qui nous condamnerait , bien plus ir- 
révocablement que l'Angleterre, aux calamités et aux remords 
d’une émancipation prématurée. 

J'ai dès long-temps acquis la certitude que nos nouvelles tenta- 
tives seront dangereuses ou impuissantes pour le bien, sans l’as- 
sistance expérimentée, Sans l'appui tutélaire de nos compatriotes 
des îles françaises, qui feront sagement triompher avec nous leur 
propre cause et celle de la mère-patrie en accomplissant par 
degré l'éducation de leurs esclaves et la constitution du travail 
libre. | 

N'ont-ils pas eux-mêmes déjà grandement facilité l'exécution 
de la tâche laborieuse de l'émancipation en inspirant à leurs ate- 
liers ces sentiments de dévoment et de reconnaissance qui en- 
chaînent aujourd’hui les passions turbulentes dont on à vainement 
menacé le repos de-leurs habitations. Les conditions actuelles de 
l'existence des esclaves se sont tellement adoucies par l’incontesta- 
ble mansuétude des maîtres et satisfont si généreusement au bien- 
être matériel des noirs, à la faiblesse de leur nature inculte et aux 
dispositions de leur caractère insouciant et paisible, que la tran- 


-quillité publique a providentiellement triomphé des affranchisse- 


ments inconsidérés, des investigations journalières du patronage , 
des déclamations de la presse, des intrigues des abolitionistes et 
des séductions de l’embauchage. | 

On ne trouverait peut-être pas aujourd’hui, s’il faut en croire le 
témoignage des fonctionnaires de la métropole , au sein de la civi- 
lisation la plus avancée , une société plus calme, plus satisfaite du 
présent, plus patiente de l'avenir et mieux disposée à supporter 
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l'élaboration des modifications successives qui devront encore 
améliorer et surtout ennoblir la destinée des populations coloniales. 

Ne nous laissons pas décourager, dans la résolution de rétablir 
un indispensable concert entre la métropole et les colons, par la 
résistance que les conseils coloniaux ont souvent opposée à des 
propositions intempestives qui semblaient précipiter l'œuvre de la 
destruction avant de constituer une organisation nouvelle, et ne 
considérer que la fin, sans accepter ses moyens préparatoires ni 
ses conditions préalables. 

N'avaient-ils donc pas le devoir, ces délégués de l'intérêt local , 
de préserver l’autorité du maître de l’énervante et tracassière in- 
quisition d'un pouvoir supérieur, trop ambitieux des moindres 
détails , quoique étranger aux hommes et aux choses, et qui tentait 
d’appliquer ces théories absolues aux plus intimes usages des habi- 
tons et des ateliers ? : 

_ Ne seraient-ils pas encore autorisés , s'ils pouvaient être entendus 
dans nos assemblées législatives, à nous répéter à présent comme 
à d’autres époques que le pécule des noirs sera bien plus fécond et 
bien mieux assuré àu bien-être des esclaves par la générosité pré- 
voyante du colon que par le commandement de la loi, qui remplace 
le bienfait par un droit acquis , le bienfaiteur par un propriétaire 

dépossédé , et le serviteur reconnaissant: par un homme indépen- 
dant, envieux, et peut-être enclin au vol ? 

Ne devraient-ils pas nous avertir aussi que le rachat forcé fonde- 
rait encore plus profondément l’antagonisme du chef de la famille 
de chaque plantation avec tous les membres qui la composent ? 

Ne pourraient-ils pas redouter de voir s'écrouler, sous l’ébran- 

lement continuel de la lutte et de l’indiscipline, cette société spé- 
ciale, protégée dans son ensemble par un gouverneur métropoli- 
tain, mais dont chaque partie forme une petite agglomération d’ha- 
bitants soumise au pouvoir patriarcal d’un maître absolu, veillant 
à lui seul, comme le représentant de la Providence, depuis leur 
naissance jusqu’à leur mort, sur chacun des enfants dont! ‘la desti- 
née lui a été confiée tout entière, par la volonté divine et par les 
lois de sa patrie. 
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Avant de renverser cet ancien édifice social, où Ia prévoyance 
et la responsabilité de l'autorité publique se trouvent étroitement 
concentrées dans le sein même de la famille et remises sans réserve 
entre les mains de son chef, la prudence ne commande-t- elle pas 
de fonder des hôpitaux pour les infirmités et pour les ‘souffrances 
de tous les âges ; d'offrir des ateliers de travail à l’oisiveté et au va- 
gabondage; de réprimer les désordres par des prisons publiques ; 
de répandre de nombreux presbytères autour des habitations ; d’é- 
lever les chaires et de propager la parole d'un apostolat spécial; de 
fortifier les tribunaux et les administrations locales ; de tracer des 
routes, de creuser des canaux, de compléter et d'améliorer toutes 
les voies de communication si long-temps négligées ; enfin, d'accé- 
lérer par tous les moyens possibles les développements de la civili- 
sation et de la prospérité d’une population placée sous une tutelle 
patriarcale, et qui ne doit se dégager des chaînes du travail forcé que 
par les épreuves difficiles et patientes d’une transformation sociale ? 
Voilà par quelles mesures prérapatoires je voudrais commencer 
Ja transformation de nos colonies. Mais relâcher davantage et 
peut-être briser inopinément les liens d’une obéissance passive, 
sur laquelle reposent encore l’ordre, le travail et le salut de tous, 
avant d’avoir formé la chaîne d’une société nouvelle habilement 
reconstruite et régénérée, désorganiser le travail forcé avant d'avoir 
fortement constitué le travail libre, c’est consommer la ruine de 
nos possessions par l’agglomération des charges de la fortune des 
planteurs, par l’affaiblissement progressif de leur influence morale, 
par des suggestions menaçantes, enfin par le spectacle affligeant 
des nouvelles manumissions ajoutées aux nombreux affranchis se 
traînant déjà, sous les yeux de leurs anciens frères, paternellement 
soutenus d’une incurable fainéantise, à l’intempérance habituelle 
qui les conduit rapidement à la misère et à la mort. 
 Pouvons-nous sans témérité, dans une aussi grave conjoncture, 
appeler l’inexpérience de l’esclave à la prévoyance et à la respon-. 


Sabilité d’une personne civile qui acquiert, qui conserve et qui 


transmet son héritage, avant même que la famille du noir soit ré- 
gulièrement et légalement constituée ? Pouvons-nous, sans entraf- 
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ner un être aussi faible à sa perte, le détacher presque entièrement 
du soutien providentiel qui étaie toute son existence, pour lui pré- 
senter une protection étrangère qui revendiquera sans cesse ses 
droits incertains, avec une hostilité dangereusement armée contre 
son maître de rigueurs judiciaires et administratives ? 

Je ne Saurais consentir à braver, sans plus attendre, tant et de si 
graves périls ; à semer des germes de discorde et de haine dans le 
sein d’une famille patriarcale où tout se maintient et prospère en- 
core par la soumission et par le dévoûment ; à éteindre tout senti- 
ment de la patrie dans les cœurs de populations lointaines expo- 
sées aux entreprises jalouses de l'étranger; à sacrifier les deux tiers 
de notre navigation marchande et l’échange avantageux de 100 
millions de nos produits ; à voir s’évanouir les plus belles espéran- 
_ces de notre force navale; enfin à favoriser aux dépens du monde 
commercial, et surtout de la France, et au profit d’une nation rivale, 
une grande révolution économique qui transporterait aux Indes 
anglaises, par le déplacement des produits intertropicaux, tous les . 
bénéfices et tous les salaires du travail de l’Europe continentale et 
des peuples de l’Amérique. 

Défendons-nous, Messieurs, et défendons le gouvernement lui- 
même contre les prestiges insidieux d’une propagande saintement 
révolutionnaire en religion et en philanthropie, qui, après avoir 
entraîné des fanatiques et des dupes, finirait par réaliser de grands 
désastres et par immoler de nouvelles victimes sur l'autel de la li- 
berté. 


M. le comte de Montalembert répond à M. le marquis 
d’Audiffret. 

Il s’étonne qu’en l’an de grâce 1845, il y ait encore 
l'exploitation de l’homme par l’homme, qu'il y ait des 
hommes que d’autres hommes peuvent astreindre au tra- 
vail et flageller à leur gré. | 

M. le comte de Montalembert exagère dès son début. 
Le maître, dans nos colonies, ne peut pas astreindre 
l'esclave au travail à son gré. 
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L'esclave n’est tenu de travailler que le nombre 
d'heures fixé par la loi; il travaille pour lui-même le 
samedi, et il n’est pas tenu de travailler le dimanche. 
Le maître ne peut pas flageller l’esclave à son gré; les 
châtiments sont déterminés par la loi. 

Les châtiments corporels deviennent tous les jours plus 
rares , dit M. le duc de Broglie dans son rapport. Ils ne 
sontle plussouventappliqués quedans descasgraves qui, 
en France, seraient punis de prison ou de réclusion (1). 

Les châtiments corporels ! mais ils sont actuellement 
en usage dans toutes les marines, sur les vaisseaux de 
toutes les puissances ! ils sont en usage dans les armées 
allemandes et russes, voire même dans l’armée anglaise! 
et M. le général Cubières nous apprend que tout der- 
nièrement, en l’an de grâce 1845, une commission 
composée d'officiers généraux s’est réunie en Angleterre, 
cette terre classique de la philanthropie , et que les chà- 
timents corporels, supprimés pour les noirs, ont été 
maintenus en faveur des soldats anglais! 

M. le comte de Montalembert déclare 


Qu'il se trouve dans les conditions d’une stricte et sévère im- 
partialité : car sa famille a possédé long-temps de grands biens à 
Saint-Domingue, et il possède encore des terres dans une des An- 
tilles...... anglaises. 


Permettez. Tout le monde sait que les colons anglais, 
après avoir résisté à l'abolition de l'esclavage chez eux, 
poursuivent aujourd’hui l’abolition de l’esclavage par- 
tout ; et la raison en a été donnée dernièrement encore 
dans le parlement anglais : 

C’est que les colonies libres ne peuvent supporter la concur- 
rence des colonies à esclaves. 


(4) Rapport du procureur du roi de Saint-Pierre, de juin 1841, exposé 
général , page 380. 
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C’est que le prix de revient du sucre, dans les Antilles an- 
glaises, est aujourd’hui le double des prix du Brésil et de Cuba (1). 


Je crois donc à l’impartialité de M. le comte de Mon- 
talembert, parce que je le sais un homme sincère et reli- 
gieux; je crois à son impartialité, non parce qu’il est, 
mais quoiqu'il soit propriétaire de terres dans une des 
Antilles... anglaises. Je crois aussi à sa bienveillance. 


Ï1 désire l’inamovibilité des juges dans les colonies ; 

I1 désire que les colonies obtiennent toutes les autres garanties 
politiques et constitutionnelles qui appartiennent à la métro- 
pole ; 

Ïl; désire qu'on assure à leurs produits un marché stable et 
certain, que leur dispute une industrie rivale et factice ; 

Il désire qu’on leur donne une indemnité qui leur est due. 

Mais ce qu'il doit surtout désirer aux colonies, le présent le plus 
précieux qu'il puisse leur faire, c'est... la vérité. 


Sur ce dernier point, les colonies sont parfaitement 
tranquilles. 

Les adversaires des colonies ne ressemblent point à 
Fontenelle : ils ouvrent les deux mains ; et s’il n’en sort 
pas de bonnes vérités, si les colons ne les reçoivent pas 
comme des présents précieux, c’est la faute des colons. 

Après cet aveu, je prierai M. le comte de Montalembert 
de me permettre à mon tour de lui dire ce que je crois 
la vérité, de lui dire : 

Vos vœux sont des vœux stériles. Vos votes sont en 
désaccord avec vos vœux. 

Vous voulez l’inamovibilité de la magistrature colo- 
niale. 

Pourquoi ne l’avez-vous pas demandée ? 


(4) Séance de la chambre des communes du 25 février dernier, — M. 
Gladstone; sir G. Clerck, sous-secrétaire d'état du commerce ; M. Cardwell, 
sous-secrétaire d'état des colonies. 
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Pourquoi votez-vous un projet de loi qui livre les co- 
lonies à une magistrature amovible? | 

Vous voulez que les colonies obtiennent toutes les ga- 
ranties politiques et constitutionnelles qui appartiennent 
à la métropole. | 

Et vous votez un projet de loi qui crée aux colonies 
des tribunaux d'exception ! | 

Vous voulez qu'on donne aux colons une indemnité 
qui leur est due. 

Et vous votez un projet de loi qui enlève au maître 
une journée de travail, un terrain.., sans indemnité ! 

Quant à l’industrie rivale et factice, elle est devenue, 
grâce au privilége dont elle a joui, une réalité; une 
réalité qui pèse et continuera à peser sur les colonies, 
maloré vos vœux et les promesses de M. le duc de 
Broglie. 

M. le comte de Montalembert avoue avec quelque ré- 
pugnance, mais enfin il avoue que l'émancipation des 
noirs n’a pas réussi au point de vue économique dans 
les colonies anglaises. 

Je vais compléter ses demi-aveux par les aveux beau- 
coup plus explicites de personnages dont on ne récusera 
pasil’autorité, des ministres anglais. 

Lord J. Russel, alors ministre des colonies, admettait 
dans la séance de la chambre des communes du 7 mai 
1840 que | 


La production toujours décroissante du sucre pourrait bien 
cesser dans les Indes occidentales avant peu d'années (in the 


course of years). 


Lord Stanley, ministre des colonies, auteur de l'acte 
d’émancipation des noirs de 1833, s’exprimait ainsi dans 
la séance du 22 mars 1842 : 
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Les colons de nos Andes occidentales ne peuvent se procurer 
le travail des noirs, malgré l'offre de salaires exorbitants, énormes, 
extravagants. La principale production, le sucre, qui, dans les six 
années antérieures à l'émancipation, s'élevait à 390,503,400 livres, 
est tombée en 1841 à 221,022,600 livres, et va cesser si on ne 
trouve un remède prompt, efficace, qui conjure leur ruine. 


Le comité nommé sur la motion de lord Stanley a pro- 
cédé à une enquête, et l’a résumée dans les termes sui- 
vanis 


4° Les produits de la grande culture ont diminué à tel point, 
que les propriétaires ont considérablement souffert, et que même 
plusieurs d’entre eux sont aujourd'hui complétement ruinés. 

90 Ce mal a été moins sensible dans les petites me où la popu- 
lation se trouve plus serrée ; mais il a été si grave à la Jamaïque, à 
la Guyane, à la Trinité, que depuis deux ou trois ans beaucoup 
d'habitations qui jusque là avaient été prospères et productives 
n’ont pu continuer leur culture sans des pertes considérables, et 
que d’autres ont été entièrement abandonnées ; 

3° Les principales causes de cette diminution des revenus et de 
la détresse des planteurs sont d'abord la grande difficulté qu'ils 
éprouvent à obtenir un travail constant et actif, et ensuite le taux 
énorme des salaires qu’ils paient pour le travail incomplet et irré- 
gulier qu’ils parviennent à se procurer ; 

n° Le comité pense qu'il y a lieu d'examiner sérieusement si, 
dans un esprit de justice pour les planteurs et dans l'intérêt même 
des noirs, il n’est pas nécessaire que les lois qui règlent les 
rapports des planteurs et des travailleurs soient prompte- 
ment et soigneusement révisées par la égis laure de chaque 
colonie. R 

La situation économique des colonies ee s'est- 
elle améliorée depuis 1842 ? 

Ecoutez le ministre de l’intérieur, sir J. Graham, 
dans la séance du 24 février 1845 : 


Quels ont été les résultats de l'émancipation des noirs dans les 
colonies anglaises ? 
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Malgré l'indemnité de 500 millions, les moyens de cultiver les 
propriétés coloniales ont été, sinon entièrement détruits, du.moins 
considérablement diminués. 

Nous leur avons enlevé des cultivateurs obligés au travail, pour 
leur donner des cultivateurs libres que l’appât de salaires énormes 
peut à peine déterminer à un travail irrégulier, insuffisant. 

M. Cardwell , sous-secrétaire d'état des colonies : Qu'on vante 
les avantages du travail libre, qu'on dise et qu’on répète qu’un jour 
le travail libre sera plus productif et moins cher que le travail es- 
clave, j'y consens ; mais on aura la bonne foi de reconnaître qu'il 
n’en est pas ainsi actuellement. 

M. Gladstone, ancien ministre du commerce : L'émancipation 
a ébranlé nos colonies, et une génération entière passera avant 
qu’elles se soient raffermies. 

Le parlement d'Angleterre les a placées dans l'état critique où 


elles se trouvent. 


L'’émancipation a diminué le travail et l'a renchéri. 

N'oubliez pas que c'est vous qui avez voulu l'émancipation. 

Les colonies vous demandent, sinon de guérir, du moins de 
soulager les maux dont vous êtes les auteurs. | 

Sir R. Peel, premier ministre : Quelque considérable que pa- 
raisse l'indemnité de 500 millions, je reconnais que nos colonies 
n’ont pas été indemnisées de toutes les pertes que leur a causées 


l'émancipation. 


Quelle a été l'étendue de ces pertes ? 
Quelle a été la diminution de la production ? 


M. le comte de Montalembert dit qu’elle a été, selon les ver- 
sions les plus exagérées , d'une moitié; et selon les versions les 
plus indulgentes, et peut-être les plus exactes, d’un quart seule_ 
ment. Îl consent à prendre un tiers pour moyenne. 


L 3 


- Ce n’est ni un quart ni un tiers, c'est une moutié ; et 
aux appréciations approximatives de M. le duc deBroglie 
et de M. le comte de Montalembert j’opposerai la plus 
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imposante de toutes les autorités, le chancelier de lé- 
chiquier d'Angleterre. 
M. Goulburn, dans la séance du 24 février 1845, à 
dit : 


Les produits, qui s'étaient élevés à 400,000,000 de livres avant 
l'émancipation, se trouvent réduits à peu près de moitié. 


M. le comte de Montalembert attribue cette énorme 
diminution à quatre causes : 


4° L'abandon de l’apprentissage des noirs dans les colonies an- 
glaises ; 

20 La concurrence du sucre des Indes orientales; 

3° Le non-emploi de 500,000,000 dans un but colonial ; 

&° L'opposition des colons anglais. s 

Voilà les quatre causes qui ont fait échouer économiquement 
la mesure de l’émancipation dans les colonies anglaises ; or elles 
peuvent être évitées par nous, pourvu que la bonne volonté des 
colons soit d'accord avec la sagesse du gouvernement. 


Examinons successivement ces quatre causes du non- 
succès de l'émancipation des noirs dans les colonies an- 
glaises. | 


1r° Cause : L’abandon prématuré de l’apprentissage. 


L'acte d'émancipation de 1833 avait voulu que les 
noirs prédiaux continuassent à travailler chez leurs mai- 
tres jusqu’en 1840. 

Les abolitionistes anglais ont exigé que l'apprentissage 
cessât, et le parlement d'Angleterre à ordonné que l’ap- 
prentissage cesserait en 1838. 

Les abolitionistes français seront-ils moins impa- 
tients, notre gouvernement sera-t-il plus ferme ? 

On ne saurait raisonnablement l’espérer. 











QE LE 

La commission de la chambre des pairs avait proposé 
une sorte d'apprentissage : 

Elle imposait au noir l'obligation de travailler, pen- 
dant cinq ans après son rachat, chez son ancien maître. 

M. le comte Beugnot a demandé le rejet de la proposi- 
tion de la commission , et elle a été rejetée, grâce aux ef- 
forts combinés de M. le ministre des affaires étrangères 
et de M. le ministre de la marine et des colonies, par la 
chambre des pairs, après une épreuve douteuse. 

Si les colonies anglaises ont vu leur production di- 
minuer, parce qu’on à abrégé la durée de l'appren- 
tissage. .……, 

M. le comte de Montalembert voudrait-il m'expliquer 
comment nos colonies maintiendraient leur produc- 
tion, parce qu'on aurait refusé d'établir l’apprentis- 
sage? 


De Cause de non-succès de l'émancipation des noirs dans 
les colonies anglaises : La concurrence du sucre de 


l'Inde. 


M. le comte de Montalembert, je regrette de le lui 
dire, s’il connaît le côté religieux de la question , n’a pas 
suffisamment étudié le côté économique. 

Tout le monde sait en effet que les 70,000,000 kil. de 
sucre de l'Inde n’ont pas sufli pour combler le vide causé 
par la diminution de production du sucre dans les co- 
lonies anglaises d'Amérique ; que, la demande ayant 
continué à rester de beaucoup supérieure à l'offre, les 
sucres se sont vendus à des prix énormes sur les mar- 
chés d'Angleterre. . RARE 

C’est cette heureuse circonstance qui, au dire de tous 
les témoins entendus devant le comité parlementaire 
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institué sur la motion de lord Stanley, du 22 mars 1842, 
a conjuré ou du moins retardé la ruine des colonies an- 
glaises. 

Les colonies françaises rencontrent sur le marché 
français une concurrence bien autrement redouta- 
ble pour elles que le sucre de l’Inde pour les colonies 
anglaises. : | 

La concurrence du sucre indigène, qui les a forcés et 
les forcerait à vendre les sucres coloniaux au dessous du 
prix de revient. | 

Si les colonies anglaises ont vu leur production dimi- 
nuer de moitié, quoiqu’elles aient vendu leurs produits 
à des prix superbes..…, 

M. le comte de Montalembert voudrait-il m'expliquer 
comment les colonies françaises pourraient maintenir 
leur production lorsqu'elles vendraient leurs produits 
à des prix ruineux ? 


3e Cause du non-succès de l’émancipation dans les colonies 
anglaises : Le non-emploi des 500 millions dans un but 
colonial. 


L’Angleterre a donné 500 millions pour indemnité de 
l'émancipation des noirs. 

M. le comte de Montalembert affirme que les colons 
anglais n’ont pas employé ces 500 millions à soutenir la 
production coloniale. 

Son affirmation est beaucoup trop absolue. 

Les enquêtes parlementaires ont appris que les colons 
anglais avaient consacré une grande partie des 500 mil- 
lions à solder les énormes Ne qu'ont réclamés les 
noirs éMancCipés ; 

Que c’est seulement ainsi qu'ils sont parvenus : à ob- 
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tenir quelque travail, et à sauver la moitié de leur pro- 
duction. ( R 

L'indemnité, a dit M. le procureur général Vidal de 
Lingende, a été une chaîne d’or qui a, pendant quelque 
temps du moins, attaché l’ancien esclave au sol (1). 

Mais admettons que les colons anglais n’ont pas.em- 
ployé un centime des 500 millions de l'indemnité dans 
la production coloniale... ; 

Admettons que, désespérant de l'avenir des colonies , 
ils ontréalisé les 500 millions pour assurer leur existence 
dans la métropole : 

. Pourquoi les colons français seraient-ils moins pru- 
dents, plus aventureux que les colons anglais? 

Moins prudents, plus aventureux que M. le comte de 
Montalembert, qui, en qualité de propriétaire dans une 
des Antilles anglaises, a dû recevoir sa quote-part de 
l'indemnité ? 

11 n’y a aucun motif de ie penser. M. le comte de 
Montalembert ne peut donc espérer raisonnablement 
qu'un meilleur emploi de l'indemnité maintiendrait 
dans les colonies françaises la production, qui n'a pu se 
maintenir dans les colonies anglaises. 

Je m'aperçois que je raisonne ici sur une pure hypo- 
thèse, 

Avant de s’enquérir avec M. le comte de Monta- 
lembert si les colons français pourraient faire de l'in- 
demnité un meilleur emploi que Îles colons anglais, 
les colons français attendront que l'indemnité existe 
ailleurs que dans le rapport de M. le duc de Broglie et 
le discours de M. le comte de Montalembert; ils atten- 
dront qu’elle ait été portée au budget. 


(1) Rapport au ministre de la marine. Précis, 4e vol., p. 554. 
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%e et dernière cause du non-succès de l’émancipation 
des noirs dans les colonies anglaises : L'opposition 
des colons anglais. 


Que M. de Montalembert, colon anglais, veuille bien 
se mettre à la place des colons français. 

L’émancipation des noirs dansles colonies anglaises a eu 
pour résultat la diminution de la moitié de la production. 

Les colons anglais n’ont échappé à une ruine totale 
que par les hauts prix auxquels 1ls ont vendu leurs pro- 
duits sur les marchés de l'Angleterre. 

Ils ont dû ces hauts prix au monopole résultant pour 
eux des surtaxes prohibitives sur les sucres étrangers, et 
de l’absence du sucre indigène. 

Ils ont recu une indemnité de 500 millions. 

Les colons français craignent à tort sans doute, mais 
enfin ils craignent que les chambres ne leur votent pas 
une indemnité suffisante. 

Les sucres étrangers ne sont frappés en France que 
d’une surtaxe de 10 fr. par 50 kilos. 

Le sucre indigène dispute aux sucres coloniaux le 
marché français (1). 

Les colons n’obtiennent sur ce marché que des prix 
ruineux (2). 

Comment, dans des circonstances d’infériorité qu'il 
faut bien reconnaître, ies colons français ne craindraient- 
ils pas que l'émancipation des noirs n’eût pour eux des 


(1) Les derniers tableaux des contributions indirectes établissent que la 
production du sucre indigène a augmenté cette année de 5,508,054 kilo- 
grammes. 

(2) Le prix nécessaire des sucres par 50 kilog., au Havre, à l’acquitté, 
est, suivant les colons, de 65 fr.; suivant l’administration, de 62 fr. : les 
sucres sont actuellement à 58 fr. ! 
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conséquences plus désastreuses encore que pour lescolons 
anglais? | 

Commentespérez-vous qu’ils lui donnent un concours 
que dans des circonstances relativement meilleures les 
colons anglais ne lui ont pas donné? 

M. de Montalembert, vous êtes un homme religieux , 
accoutumé à placer ce que vous considérez comme un 
devoir au dessus de vos intérêts personnels. 

Eh bien ! les colons ne craignent pas de vous adresser 
cette question : 


Si, au lieu d’être propriétaire dans une Antille anglaise, 
vous aviez vos propriétés, toutes vos propriétés, dans 
une Antille française ; 

Si vous aviez la conviction que l'émancipation des 
noirs entraînerait votre ruine, la ruine de votre famille ; 

Si vous aviez des raisons de craindre que l’état ne vous 
indemnisât pas ; 

Donneriez-vous votre concours, votre concours em- 
pressé , à l'émancipation ? 

Excusez ma franchise: vous ne le donneriez pas (1). 

Si la métropole veut le concours des colons, qu’elle les 
rende complétement indemnes. 

Si elle veut tenter une nouvelle expérience, qu’elle la 
tente à ses dépens, et non aux dépens des colons. 


M. le comte de Montalembert se console des échecs de 
l'émancipation anglaise au point de vue économique 
lorsqu'il considère qu’elle a magnifiquement réussi sous 
Le point de vue moral , sous le point de vue social. 

M. le comte de Montalembert invoque deux autorités 


(4) L’honorable (M. Ferrier l’a dit : « La crainte que l'émancipation in- 
spire aux colons, nous l’éprouverions tous si nous étions à leur place. » 
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qu’il reproche à M. le prince de la Moskowa d’avoir 
omises, lord Stanley et sir R. Peel. 


M. le prince de la Moskowa à eu parfaitement raison ; 
il faut avoir la candeur de M. le comte de Montalembert 
pour ajouter foi aux ministres anglais préconisant une 
mesure que, de leur aveu, ils veulent imposer au monde. 
Nous ne pouvons, dans ce cas, accorder notre confiance 
qu’à des témoignages français, et je reproche, à mon tour, 
à M. le comte de Montalembert de n’avoir passinon cité, 
du moins lu etmédité les rapports adressés à M. le minis- 
tre de la marine et des colonies par des officiers de mari- 
ne chargés officiellement de visiter les colonies anglaises 
et d’y constater les résultats de l’émancipation, notam- 
ment lesrapports de M. le capitaine de vaisseau Layrle et 
l'ouvrage si remarquable deM. le contre-amiral Laplace. 


Ces deux officiers généraux n’offriraient-ils donc pas 
toutes les conditions désirables d'impartialité, de capa- 
cité, de véracité ? 

Ils ne sont point colons et ne possèdent de propriétés 
ni dans les Antilles françaises ni dans les Antilles an- 
glaises. | | 

Ils jouissent d’une grande considération dans le corps 
de la marine, et de la confiance de M. le ministre de la 
marine et des colonies, M. le baron deMackau , qui vient 
de les nommer récemment, l’un gouverneur de la Guya- 
ne, l’autre commandant de notre station navale dans les 
Antilles. 


M. le capitaine de vaisseau Layrle a visité la Jamaïque, 
la Barbade, Saint-Vincent, la Grenade, la Trinité , An- 
tigue, de 1838 à 1842. 

Voici comment il apprécie les résultats de l’'émancipa- 
tion dans les colonies au point de vue moral et social : 
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La Jamaïque. 


L’'instruction et la moralisation n’ont pas fait un pas, du 
moins parmi la génération présente. 

Les tribunaux sont vis-à-vis les noirs d’une indulgence extrême ; 
les délits les plus graves et les crimes n’entraînent que des peines 
légères. J’ai eu occasion de visiter les prisons; je les ai trouvées 
pleines de détenus. Ils sont traités de telle sorte, qu’on peut dire 
que les prisons ne sont plus désormais, grâce à la philanthropie, 
qu’un lieu de repos où les condamnés viennent méditer de nou- 
veaux délits et de nouveaux crimes (1). 


La Barbade. 


C’est un crime nouveau dans les colonies que l’infanticide : sous 
le régime de l'esclavage il était inconnu; le nouvel état de la so- 
ciété, la misère des campagnes, le vice des villes , lui ont donné 
naissance. Dieu sait quelles seront ses limites, avec la mollesse de 
la magistrature ! 

Aussi l’infanticide, qui n’était qu’en doute à Antigue, s’est-ilmon- 
tré dans toute sa réalité à la Barbade. Ala Barbade aussi, la prostitu- 
tion court les rues; mais elle a quelque chose de moins hideux qu’à 
Antigue , elle est moins jeune. On voit de suite que les écoles 
n'ont pas encore alimenté la vie licencieuse et désordonnée des 
villes. | 

| Je désire que la Barbade conserve dans toute sa pureté une jeu- 
nesse qui est l’objet de tant de soins; mais hélas! que fera-t-elle 
un jour, cette jeunesse que l’on élève en dehors du travail! Son 
instruction primaire, ses momeries religieuses, ne la sauveront pas 
| du précipice qu’un zèle malencontreux aura ouvert devant elle. Les 
sectes religieuses ont aboli l'esclavage; c’est à elles que l'on doit 





(1) Rapport de M. Layrle du 1° juillet 4840, 4° eu a, de la marine, FA LS 
p. 78. | | ‘ n y 
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le nouvel état social; mais un jour les classes affranchies leur de- 
vront des maux et des vices qu’elles ne connaissaient pas (1). 


Sainte-Lucie, Saint-Vincent, la Grenade. 


* 


L'instruction et la moralisation des noirs n’a pas fait un pas; 
les vols sont devenus plus fréquents ; à la Jamaïque, à la Guyane, 
les incendies font des progrès ! 

A Saint-Vincent une propriété que j'ai vue a été incendiée. 

Il n’est pas douteux que ce sinistre n’ait été l’effet de la malveil- 
lance. 

Mais, quoique les recherches de la police aient été très actives, 
quoique de fortes récompenses aient été promises, rien n’a pu faire 
découvrir la vérité. 

Il est très difficile d’amener les noirs à faire des révélations. 

L'attitude des noirs vis-à-vis de leurs anciens maîtres est sou- 
vent très répréhensible. Cependant ce n’est que dans les cas ex- 
trêmes que les planteurs ont recours aux magistrats spéciaux. 

L'esprit de ces magistrats, presque toujours défavorable aux co- 
lons, la crainte que ceux-ci ont de voir diminuer le nombre des 
travailleurs sur leurs terres, portent les anciens maîtres à user 
d’indulgence et à souffrir des grossièretés des affranchis et leurs 
manquements au devoir (2). 


(4) Rapport de M. Layrle du 4er juin 4841 , & publication de la marine, 
p. 487. 

C’est sans doute à l’occasion de ce rapport, déjà cité pat moi dans une 
de mes publications, que M. le comte de Montalembert a dit , en termes du 
reste pleins de convenance, que j'avais blâmé les noirs émancipés des îles 
anglaises de leur goût trop vif pour l'instruction supérieure. M. le comte 
de Montalembert m'a attribué une opinion que je n’ai jamais émise. Quant 
à M. le capitaine de vaisseau Layrle , il ne blâme pas les nuirs de leur goût 
pour l'instruction; il les blâme de ne pas le concilier avec le goût du 
travail agricole. 

(2) Rapport de M. Layrle d’avril 4840 , 4° publication , p. 137, 138, 439. 
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La Trinité. 


Je dirai de la Trinité ce que j'ai dit des autres colonies : c’est 
que la génération actuelle n’a pas fait le moindre progrès en civi- 
lisation. 

Sous l'esclavage et l'apprentissage, le noir à la Trinité avait de 
l'éloignement pour le mariage et était enclin à l’ivrognerie : chbien: 
l'état de liberté est venu se prêter à sa position et lui donne la faci- 
lité de les satisfaire (1). 


Antique (2). 


Antigue, tout le monde le sait, n’a point accepté le régime de 
l'apprentissage, et dès le 1e* avril 1834 la population esclave a été 
admise à la liberté sans aucune restriction ; la législation . locale 
s’est empressée non seulement d'adopter la mesure philanthropi- 
que de la Grande-Bretagne, mais elle est allée au delà et a demandé 
que l'ile ne fà soumise à aucune transition, etc. 

Plus on s'éloigne du jour où l'acte du parlement britannique a 
appelé à la liberté les populations à esclaves des possessions an- 
glaises, plus il est important d'observer les résultats de cette trans- 
formation sociale. Ce n’était pas le lendemain de l’émancipation, ce 
n’était pas un ou deux ans après, que les faits pouvaient se dessiner 
assez nettement pour qu’on püût en tirer quelques enseignements 
pour l'avenir. 

C’est donc à Antigue surtout qu'il faut étudier les panas de 
l'émancipation. 


Ecoles. — Résultat de l'instruction donnée aux noirs. 


| Antigue ne le cède à aucune autre colonie pour la multiplicité 
de ses écoles. L'église anglicane, les sectes religieuses , rivalisent 


(4) Rapport de M. Layrle de septembre 1840, 4e publication, pe 269, 271. 
(2 


) 4e Publication , p. 188 et suiv. 
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de zèle pour les fonder et les entretenir. Toutes les classes d’af- 
franchis s’empressent de faire donner à leurs enfants les premiers 
éléments de l'instruction ; c’est un moyen, d’ailleurs , de les sous- 
traire aux travaux des habitations et de les éloigner des champs. 
Les écoles secondent parfaitement leurs vues, non par les prin- 
cipes qu’on y donne aux enfants, mais par l’habitude que ceux-ci 
contractent de ne pas travailler, comme le faisaient leurs pères, 
habitude qui doit avoir une si grande influence sur les colonies 
émancipées. 

Que deviennent ces jeunes gens au sortir de l'école ? 

Ils savent lire et écrire; ils connaissent les quatre premières 
règles de l’arithmétique; ils ont appris les commandements de 
Dieu et de l'Eglise; ils savent chanter des cantiques à la louange 
du Seigneur; mais ils ne savent pas se servir du plus simple des 
instruments aratoires ; ils ont passé leur jeunesse sur les bancs, et 
les parents les ont entretenus dans l’idée que le travail des champs, 
qui leur rappelle sans cesse l'esclavage, ne doit pas être pour eux 
moins humiliant. Que deviendront-ils donc ces jeunes gens, que 
des soins mal entendus d’un côté, que des préventions injustes de 
l'autre, ont placés dans un isolement qui ne convient ni à leur 
point de départ ni à leur fortune ? 

Je laisse les habitants d'Antigue répondre à cette question; ils 
vous diront que ces demi-savants peuplent les villes, qu'ils parti- 
cipent aux désordres et aux vols, devenus fréquents depuis l'é- 
mancipation, et que c’est dans cette industrie, à peu près nou- 
velle dans les colonies, qu'ils trouvent leurs moyens d'existence. 

En ma qualité de voyageur et d’étranger, il ne m'a pas été pos- 
sible de connaître au juste ce qu’il y a de vrai dans cette assertion ; 
cependant je sais assez ce qui se passe dans le pays pour y ajou- 
ter quelque créance. | 

Mais si la direction que prennent les jeunes hommes en quittant 
les blancs échappe aux investigations ordinaires , il n'en est pas de 
même de celle des filles. 

Je n'ai pas pour habitude de sonder trop profondément les 
plaies de Ja société ; mais quand elles surgissent de toutes parts, 
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quand elles se présentent d'elles-mêmes, je ne puis en nier l’exi- 
stence ; d’ailleurs ‘ma qualité d’observateur impartial m'impose le 
devoir de dénoncer le mal comme de signaler le bien. 

Sous l'esclavage , les mœurs étaient loin sans doute d’être régu- 
lières ; mais le spectacle dégoûtant du vice ne se montrait pas 
comme il se montre aujourd'hui. 

La ville de Saint-Jean a déployé à mes yeux ce que je n'avais 
encore rencontré qu'au milieu de la civilisation de la vieille Eu- 
rope. + 

Nulle part, dans des colonies, je n’avais trouvé les rues cou- 
vertes de filles, ou, pour mieux dire, d'enfants spéculant sur les 
avantages physiques que la nature leur a donnés ; je devais voir 
cela pour la première fois à Antigue, et je suis forcé d’avouer que 
je l'ai vu sur une grande échelle. « Mais , disais-je aux habitants, 
d’où proviennent donc ces jeunes prostituées, qui, le soir, rem- 
plissent vos rues, couvrent vos quais , assiégent les voyageurs sur 
les portés de vos hôtels ? » À cela je n'ai jamais obtenu d’autre ré- 
ponse que celle-ci : Elles sortent des écoles! 


Que conclure de tout ceci, sinon qu’il y a quelque chose de 
vrai dans une assertion que l’on trouve dans toutes les bouches : 
c’est que la philanthropie s’est trompée en adoptant des moyens 
de moralisation dont les résultats sont si déplorables ! 


__ Îl est encore une plaie qui est la conséquence naturelle de ce 
que je viens de dire : c’est l’infanticide , et la pratique des femmes 
de la campagne de faire mourir l'enfant dans leur sein. 

Sous l’esclavage, une femme enceinte était l’objet d’attentions 
particulières ; elle n'allait plus aux champs. 

Les enfants étaient élevés avec soin, et ne coütaient rien à 
leurs parents. Le nouvel ordre de choses a détruit tous ces avan 
tages : la femme enceinte est obligée de prendre la houe pour vi- 
vre ; l'enfant qu’elle laisse à la maison est une charge, un embar- 
ras. Îl en est de même de celui qu’elle porte dans son sein. Si elle 
a de la peine à suffire à ses propres besoins, comment fera-t-elle 
pour pourvoir à ceux d'une famille ? C’est de cette fâcheuse posi- 
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tion, c'est des habitudes vicieuses des villes que sont nés les crimes 
dont je viens de parler. 


Statistique des pénalités. 


L'indulgence des magistrats est aussi manifeste à Antigue que 
dans les autres colonies émancipées. Mais si, à Antigue comme 
ailleurs, elle a pour résultat d'amoindrir la statistique des peines 
prononcées, elle a aussi le malheur d'encourager les délits. En- 
tendez les magistrats : tous protesteront de la diminution des af- 
faires, et les annales judiciaires sont là pour prouver qu'ils sont 
dans le vrai. Mais sondez la société, vous apprendrez que les fautes 
sont aussi nombreuses qu'autrefois; qu’elles sont, à la vérité, 
moins connues, parce que la débonnaireté des agents appelés à 
les réprimer a relâché tous les ressorts, et que, à moins d’un 
cas très grave, l'habitant n'aime pas à se déranger pour aller dé- 
poser devant un magistrat dont il connaît la partialité. La partie 
non plus ne poursuit pas d'office. Il s’ensuit que beaucoup de dé- 
lits, et quelquefois des crimes , restent ignorés. 

L’indulgence de la magistrature tend à entretenir le désordre 
dans la société; elle cessera sans doute lorsque les illusions du 
premier moment se seront évanouies, lorsqu'il n’y aura plus d’exi- 
gences à satisfaire et d’utopies à flatter. 

Je regrette d’avoir à combaitre des doctrines qui flattent et sou- 
lagent le cœur ; j’aurais voulu trouver la société d’Antigue à l’unis- 
son de ses belles cultures ; mais je ne puis m’abuser sur l’état moral 
de la population de cette intéressante colonie. Je lai vu de trop 
près, j'y ai puisé des renseignements trop sûrs, pour m'arrêter à 
l’idée que je ne suis pas dans le vrai, ou que j'exagère les maux 
qui sont venus à ma Connaissance. 


Si le témoignage de M. le capitaine de vaisseau Layrle 
ne sullit pas pour dissiper les illusions généreuses de 
M. le comte de Montalembert, j’ajouterai le témoignage 
deM. le contre-amiral Laplace, qui n’a pas étudié les ré- 
sultats de l'émancipation des noirs dans les rapports des 
missionnaires anglais, mais dans les colonies anglaises, et 
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notammentdans une de nos anciennes colonies, à l’ile de 
France. 
M. le contre-amiral Laplace reconnait des le jour de 
l'émancipation les noirs ne se sont pas livrés, commeon 
aurait pu le craindre, au désordre et à l'anarchie. IL est 


d accord en cela avec M. le comte de Montalembert; mais 
il ajoute : 


Ce que les négrophiles ne disent pas, c’est que les nouveaux ci- 
toyens , à peine délivrés, par l'émancipation , de la crainte que leur 
inspiraient les magistrats chargés de les surveiller pendant la durée 
de l'apprentissage, et libres, par conséquent, de suivre sans en- 
traves leurs mauvais penchants, ont abandonné presque tous les 
habitations sur lesquelles leurs familles étaient établies et bien trai- 
tées de temps immémorial, et cela dans le seul but, les uns de 
se livrer au vol et au vagabondage , les autres de s'établir sur les 
terrains domaniaux voisins des montagnes, où ils passent les jours 
à s’enivrer où à dormir sous de mauvaises huttes , et les nuits à 
commettre toutes sortes de déprédations sur les propriétés des 
environs. Bon nombre se sont retirés dans les villes, et s’y livrent, 
pour subsister, aux plus coupables industries. Quant à ceux qui 
n’ont pas encore renoncé aux travaux de la terre, l'amour du chan- 
gement et de l’oisiveté, la soif du gain, inhérents au caractère du 
nègre, les rendent peu utiles aux planteurs, que souvent ils dé- 
laissent, sous le prétexte le plus frivole et malgré les engagements 
contractés d'avance, au moment de la récolte, c’est-à-dire à l’é- 
poque où ils sont le plus nécessaires , pour aller se livrer à d’autres 
propriétaires que le besoin de bras force de leur donner des sa 
laires exorbitants. Sans doute que la loi ne tolère pas de semblables 
 friponneries ; mais les maîtres, ayant à craindre que la moindre 
plainte juridique contre les délinquants ne fasse déserter le reste 
de l'atelier , et de plus, les frais de procédure contre les engagés 
désérteurs ou accusés de quelque crime étant à leur charge, pré- 
fèrent supporter la paresse, l’insolence et même les déprédations 
des ouvriers, plutôt que de s’exposer au double risque de faire des 
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dépenses inutiles 6u d'être abandonnés par eux. Il est aisé de con 
cevoir tout ce qu'une pareille tolérance, que la prédilection , je di- 
rai même la partialité des juges en faveur des engagés accusés par 
les colons, rend plus complète encore, peut amener d’inconvé- 
nients à sa suite. Les délits se sont multipliés avec une rapidité 
déplorable : tous les liens de famille que l’ancienne répartition des 
noirs sur les habitations et les habitudes morales que les maîtres 
s'étaient efforcés de conserver, de temps immémorial , parmi les 
esclaves, sont complètement détruits ; les fils délaissent leurs pa- 
rents vieux ouinfirmes ; les femmes , qui trouvent au sein des villes, 
où elles se retirent en foule, les moyens d'exister en se livrant à 
la prostitution, se refusent généralement à toute espèce d’occupa- 
tions utiles, ne veulent plus contracter d’unions légitimes, et finis- 
sent souvent par abandonner leurs enfants ; en sorte que ces malheu- 
reux, que l’âge ou les maladies ont bientôt réduits au plus affreux 
dénûment, mourraient par centaines, si leurs anciens patrons, 
auxquels ils ont recours dans la détresse, ne venaient à leur se- 
cours. Un pareil acte d’humanité de la part de ces derniers est 
d'autant plus louable , que la population noire, ayant brisé complè- 
tement tous les liens de mutuelle affection ou de gratitude qui l’atta- 
chaient naguère encore aux blancs, se prépare visiblement à 
la lutte , dont l’issue la rendra probablement maîtresse du sol. 
Peut-être cette époque est-elle encore éloignée ; Cependant le 
mal est très grand , si grand même, que les lois faites pour le répri- 
mer se trouvent insuffisantes. Le vagabondage auquel se livrent la 
plupart des nègres émancipés, le vagabondage , dis-je, cette plaie 
des colonies britanniques , a pris une effrayante extension, et nul 
remède n’a pu jusqu'ici en arrêter les progrès. Il est la cause de 
mille délits, de mille crimes contre les propriétés et contre les 
mœurs : leglaive de la justice s’'émousse chaque jour davantage, et 
ne cause presque plus de terreur aux coupables, qui, du reste, se 
soustraient aisément à ses coups par la fuite dans les montagnes ou 
dans les cantons éloignés des villes. La démoralisation s'accroît 
chaque jour, et, en face de cette tourbe d'individus des deux 
sexes, sans principes, sans presque aucune tradition de société 
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ou de famille, complètement ignorants des obligations queleur im- 
pose l’affranchissement, les magistrats se trouvent pour ainsi 
dire désarmés, tant est grand le nombre des coupables à condam- 
ner. En vain le gouvernement, pour établir quelques antécédents, 
a fourni gratuitement à ses propres affranchis des cases, des 
terres, des instruments aratoires, et même des vivres, dans le but 
d'en faire des laboureurs sages et laborieux : la plupart des con- 
cessions restent en friche, et les cases sont devenues presque géné- 
néralement des repaires de maraudeurs et de recéleurs. 

Tels sont les résultats d’abord de l’apprentissage, puis de l’é- 
mancipation , dans les principaux établissements britanniques au 
Nouveau-Monde. Ce tableau de l’état actuel de ces derniers n’est 
pas conforme , je le sais , à celui qu’en tracent les négrophiles dans 
leurs écrits; il est cependant complètement vrai et affranchi de 
toute prévention. Je ne blâme pas le principe de l’affranchissement 
des esclaves : loin de là , je le trouve juste et noble ; mais j’attaque 
la manière beaucoup trop précipitée avec laquelle il a été appliqué, 
et l’esprit qui a présidé à son exécution. Sans doute que l'intention 
du gouvernement britannique, en s’engageant dans cette voie, 
était d'y marcher pas à pas , et de remplacer l’autorité des maîtres, 
seul frein que reconnussent les esclaves, par le pouvoir des lois, à 
mesure que la population noire, rendue moins grossière et moins 
dépravée par l'instruction religieuse et une sorte d'éducation civile, 
serait enfin devenue capable de comprendre ce que c'était que la 
liberté ; mais les ministres anglais, violentés par les sectes reli- 
gieuses, n’ont pu suivre la route qu’ils s'étaient d’abord tracée, ct 
se sont vus contraints d'accorder sans retard l'indépendance po- 
litique à des hommes complètement dépourvus d'industrie, ainsi 
que de l’amour de l'ordre et du travail. Bien plus, il a fallu qu'avec 
d'aussi mauvais éléments, ils reconstruisissent un nouvel ordre 
social dans les colonies , comme si des lois suffisaient pour accom- 
plir une œuvre aussi difficile, et faire s'aimer et se confondre deux 
races que les préjugés ,.les haines, les vengeances, séparent entre 
elles. Qu'est-il arrivé ? ces lois contre la paresse , la déprédation et 
le vagabondage, se sont trouvées inexécutables, tellement le nombre 
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des coupables est grand, et l'émancipation, qui devait produire tant 
d'améliorations pour la race noire , n’a fait qu’en retarder la civi- 
lisation. 


Ces tableaux de la situation morale et sociale des co- 
lonies anglaises depuis l'émancipation des noirs, pris 
sur les lieux, d’après nature, ne ressemblent guère au 
tableau fantastique de M. le comte de Montalembert. 

M. le comte de Montalembert, qui a, dit-il (et j'en suis 
convaincu), voué un culte invariable à la vérité, s’hono- 
rerait en confessant qu’il a commis une grave erreur 
quand, sur la foi des ministres anglais, des missionnaires 
anglais, il a représenté l'émancipation des noirs comme 
ayant réussi magnifiquement au point de vue moral et 
social dans les colonies anglaises ! 

Le point de vue religieux ne pouvait ÉSHRPREE à M. le 
comte de Montalembert. 

Je le crois quand il affirme qu’il l’a étudié avec des 
préoccupations spéciales et avec une sollicitude affec- 
l(ueuse. 

Le résultat consciencieux de ses études approfondies, 
c’est que l’ nstruction religieuse est dans les colonies fran- 
çaises à l’état de fiction. 

M. le comte de Montalembert avoue qu'il existe à ce 
sujet des versions contradictoires; que le clergé des co- 
lonies conteste formellement l'accusation portée contre 
lui ; mais il la maintient, 

| Et la fait peser sur trois ordres de coupables : 

1° Le gouvernement, 

2° Le clergé, 

3° Les colons. 

Je laisse au gouvernement le soin d'établir sa non-cul- 
pabilité. 

Quant au clergé, M. le supérieur du séminaire du 








DT: 
Saint-Esprit s'est chargé de le défendre dans Ja lettre 
“suivante, adressée aux journaux catholiques : 

« En lisant l'éloquent discours prononcé à la chambre des pairs 
le 7 avril dernier par M. le comte de Montalembert, notre admi- 
ration pour le beau talent que ce noble pair consacre si généreu- 
sement à la défense de tous les intérêts religieux a été tout à coup 
contristée par plusieurs assertions inexactes contenues dans ce 
discours, et que notre conscience, la vérité et la justice, nous font 
un devoir de rectifier. Nous sommes convaincus que, loin de s’of- 
fenser de nos réclamations, M. de Montalembert nous en saura 
gré lui-même. Il ne veut que la vérité, il n’a écouté à la tribune 
que sa conviction; mais ses renseignements sont inexacts et son 
cœur même l’a trompé : car nous ne pouvons attribuer qu'à son 
zèle pour la moralisation religieuse des esclaves ce qu'il a dit 
d’exagéré touchant la prétendue supériorité de l'action dès mission- 
naires protestants sur celle des missionnaires catholiques dans les 
colonies. Le triomphe que cette parole à causé dans toute la presse 
anti-catholique et la peine profonde qu'en ont ressentie tous les 
catholiques sincères ont dà faire craindre au noble pair de n'avoir 
pas été heureux dans le choix qu’il a fait entre les opinions con- 
tradictoires qui règnent à ce sujet, comme il l'avoue lui-même. 

» IL est facile de voir que M. de Montalembert a bien plus écouté 
son louable amour pour le bien-être des esclaves qu'il n'a cherché 
à s'expliquer la différence qu'il croit voir entre la moralisation des 
colonies anglaises et celle des colonies françaises. Peut-on appeler 
. moralisation le résultat de l’enseignement d’une doctrine que M. de 

Montalembert lui-même reconnaît insuffisante pour réprimer les 
passions mauvaises et porter efficacement à la pratique des vertus. 
Le noble pair n'a pas tenu compte non plus des immenses res- 
sources que la propagande de Londres met aux mains de ses miIs- 
sionnaires. Tout le monde sait que ce n’est qu'à leurs largesses que 
les missionnaires protestants doiventle plus grand nombre de leurs 
prosélytes ; il est bien permis de suspecter la solidité d’une mora- 
lisation produite par de tels moyens. 

» Nous prions aussi M. de Montalembert de consulter des rensci- 
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gnements plus fidèles touchant les dispositions du clergé des colo- 
nies, et il se reprochera d'avoir pu faire soupçonner nos mission- 
naires d'être opposés à l'émancipation des esclaves. La bonne in- 
telligence de ces prêtres avec les colons ne peut prouver qu’une 
chose : c’est qu'ils sont persuadés que le bien s’opère par les votes 
de douceur et de prudence bien plus sûrement que par les moyens 
violents. Cette prudence a déjà eu des résultats bien favorables à 
l'émancipation, puisque les colons, qui d’abord s'étaient opposés à 
l'instruction de leurs esclaves, s’y prêtent maintenant volontiers. 
Ce soupçon de favoriser la perpétuité de l'esclavage affligerait trop 
les cœurs de nos missionnaires pour que notre devoir ne nous 
oblige pas de l’écarter. 

» Le rapport d’un seul gouverneur d’une colonie est-il suffisant 
pour qu’on puisse justement qualifier de tiède le clergé de toutes 
les colonies? Nous, que notre position met en rapport avec chaque 
localité de toutes les colonies, nous devons à la vérité de déclarer 
hautement que la généralité du clergé colonial honore la religion 
et l'Eglise par sa vertu et son zèle vraiment catholiques. 

» Nous croyons, avec le noble pair, que ce clergé n’a pas été jus- 
qu'ici en position de produire toute la somme de bien-être désira- 
ble, qu’une nouvelle organisation de ce clergé est nécessaire ; nous 
le sentons mieux que personne, et c’est là que tendent depuis long- 
temps nos vœux et nos efforts. Nous sommes heureux d'annoncer 
que, sous ce rapport, les choses sont plus avancées que ne le croit 
M. de Montalembert. Un projet de réorganisation spirituelle des 
colonies, qui établit ce clergé dans les conditions voulues pour y 
faire tout le bien qu'on peut désirer, est fait. Ce projet, goûté de 
MM. les délégués des colonies, Mgr le nonçe, plusieurs évêques 
et ecclésiastiques distingués, a été accueilli favorablement par 
M. le ministre. Nous avons l'assurance de tous les moyens nêéces- 
saires pour le mettre à exécution dès qu'il sera approuvé, et cette 
approbation n’a été différée que parce que le gouvernement n’a 
rien voulu préjuger sur la question des colonies avant la discussion 
du projet de loi présenté à la chambre des pairs.» 

Je me joindrai à M. le supérieur du séminaire du Saint- 
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Esprit pour exhorter le clergé catholique à ne pas sui- 
vre les conseils que lui donne M. le comte de Montalem- 
bert, à ne pas imiter les exémples des missionnaires 
protestants. 

Je répéterai au clergé catholique de nos colonies ces 
paroles vraiment chrétiennes : « Le bien s'opère par les 
voies de douceur et de prudence bien plus sûrement 
que par les moyens violents.» 

Quant à la conduite des missionnaires protestants dans 
les colonres anglaises , conduite que M. lecomte de Mon- 
talembert propose à l'admiration du monde, comme un 
des plus beaux spectacles qui aient étédonnés à l'humanité! 
le souvenir du rôle que les missionnaires protestants 
ont joué dans les colonies anglaises avant et depuis lé- 
mancipation des noirs ne me permet pas de partager 
les sentimentsadmiratifs de M. lecomte de Montalembert. 

Avant l’émancipation, M. le comte de Montalembert 
l’a reconnu, les missionnaires ont travaillé à miner l’au- 
torité des maîtres , et ilaurait dû ajouter qu'après avoir 
miné l’autorité des maitres, ils ont poussé les noirs à 
l'insurrection. 

En 1833, en 1824, plusieurs missionnaires furent 
poursuivis comme fauteurs des insurrections des noirs , 
jugés et condamnés. 

Leurs chapelles furent démolies à Montégo-Bay , Fal- 
mouth, Lucia, Savannah:-la-Mar. 

La grande insurrection de la Jamaïque de décembre 
1831, celle qui, au dire de M. le comte de Montalembert, 
a amené et motivé l'émancipation , fut universellement 
attribuée aux missionnaires anabaptistes (1). 

Est-ce là, M. le comte de Montalembert, l'exemple 
que vous proposez au clergé de nos colonies ? 


(1) Voir l’'Annual-Register et tous les documents de l’époque. 
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Voulez-vous qu'après avoir miné l'autorité des colons, 
ils conduisent les noirs à la liberté par l'insurrection ? 

Après avoir vu ce que les missionnaires protestants 
ont fait avant l'émancipation, 

Voyons ce qu’ils ont fait après. 

M. Guillet, commissaire de la marine, chargé par 
M. le ministre de la marine et des colonies d'étudier les 
résultats de l'émancipation des noirs à la Guyane an- 
glaise , dit dans son rapport : 


Les prédications des missionnaires protestants tendent sans 
cesse à démontrer aux noirs que l’état et la société n’ont pas fait 
assez pour eux ; qu’on leur doit une large compensation du temps 
qu'ils ont passé dans l’esclavage ; qu’ils sont les égaux de tous; 
que leurs droits comme citoyens ne sont pas au dessous de ceux 
de la reine elle-même ; qu'ils sont les véritables producteurs, et que 
leur travail est insuffisamment rétribué , puisqu'il laisse encore 
aux planteurs la plus grande partie des produits ; que ces produits 
doivent être enfin renfermés dans d’étroites limites et que le reste 
leur appartient. 

En un mot, il n'est pas de moyens que n’emploient ces apôtres 
de l'émancipation pour égarer et démoraliser l'esprit des noirs, en- 
traver le travail , entretenir le désordre et la perturbation générale. 

Ce n’est pas seulement dans les temples que retentissent de sem- 
blables prédications ; c’est sur les habitations mêmes et au sein des 
ateliers. 

De tous les dangers qui peuvent arrêter ou compromettre les 
progrès de l'émancipation des noirs , je considère celui-ci comme 
le plus grand, parce qu'il est sans remède, et que l’autorité se dé- 
clare impuissante pour y mettre un terme : aussi la licence est-elle 
portée à son comble ; la polémique est ouverte dans les journaux 
entre les prédicants et le gouverneur de la colonie, obligé de re- 
pousser ou d'expliquer à l'avance mille inculpations qui, pour la 
plapart, dénuées de fondement, pourraient avoir néanmoins du 
retentissement dans la métropole, Ces mandataires de la société de 
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Londres se sont érigés en inquisiteurs, à l'égard des colons et de 
l'autorité, pour tout ce qui se rattache à la condition des nouveaux 
libres. Les colons leur paraissent trop exigeants ; la loi trop sé- 
vère ; l'autorité trop indolente; c’est ce qu'ils disent aux affranchis, 
et ce qui explique peut-être l'impunité qui suit la plus grande par- 
tie des délits. Qu’arrive-t-il aussi? ces faits sont dignes de re- 
marque : c’est que le refus de travail de la part des laboureurs à 
presque toujours lieu le lundi, sous les impressions du prêche de 
la veille (1). 


Ce qui est vrai à la Guyane anglaïse est vrai dans les 
autres colonies , et surtout à la Jamaïque. 

J'invoque encore ici le témoignage de M. le capitaine 
de vaisseau Layrle : 


Malheureusement une classe puissante s’est interposée entre les 
noirs et les anciens maîtres; je veux parler des missionnaires 
baptistes : en opposition avec le peuvoir, en opposition avec les 
planteurs , ces ministres de la religion se sont servis de leur ascen- 
dant sur les congrégations qu'ils dirigent ; ils ont égaré les noirs, 
en ne leur faisant voir de la liberté que le droit qu’ils ont de refu- 
ser le travail. Cet état de choses est d'autant plus grave qu'il est 
sans remède. 


M. le comte de Montalembert ne comprend pas com- 
ment on à osé reprocher leur domination et leur égoïs- 
me à ces missionnaires. 

Après avoir lu le rapport de M. le capitaine de vaisseau 
Layrle, on jugera si ces reproches sont fondés. 


Au milieu de l'intérêt que les missionnaires anabaptistes affectent 
de porter à la classe des affranchis , ils n'oublient pas le leur. Ils 
ont érigé, avec la bourse des nègres, de beaux temples, de belles 

écoles et surtout de belles maisons pour leur usage; ils exploitent 
la crédulité de leur congrégation ; ils ont renouvelé de nos jours 


(1) 4° Publication, p. :61 et suivantes. 
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a vente des indulgences , et il n’est pas un noir qui ne s’empressé 
de porter son shelling pour obtenir le billet (sur lequel est écrit 
un précepte de l'Évangile), billet qui doit leur ouvrir les portes du 
ciel. Aussi voit-On les missionnaires anabaptistes entourés de tout 
ce que le luxe peut offrir d’agréable; dans quelques localités ils 
sont devenus propriétaires. C’est en pressurant des populations 
dont ils se disent les amis et les protecteurs qu'ils s’enrichissent 
et qu'ils s'élèvent sur les dépouilles de la Jamaïque expirante (1). 


Tels ont été, avant et depuis l'émancipation, les mis- 
sionnaires protestants, et en vérité je ne voudrais pas, 
quoique moins bon catholique que M. le comte de Mon- 
talembert, m’associer à lui pour les exalter aux dépens de 
notre clergé. 

Encore moins voudrais-je les lui présenter comme 
modèles ! 

Si l'instruction religieuse des noirs dans nos colonies 
n'est pas ce que M. le comte de Montalembert désirerait 
qu'elle fût, la faute en est principalement aux colons. 

C’est, suivant lui, le troisième ordre de coupables. Aux 
témoignages qu'il invoque j’opposerai d’autres témoi- 
gnages que je puiserai comme lui dans les documents of- 
ficiels publiés par M. le ministre de la marine et des co- 
lonies. 

Mais je m’expliquerai tout d’abord, au nom des co- 
lons, avec une entière franchise. 

Quelle sera la mission du clergé dans les colonies ? 

Entend-on que le clergé, au lieu de prècher aux mai- 
tres et aux esclaves les devoirs de leur position, la bien- 
veillance aux maîtres, la soumission aux esclaves, prê- 
chera aux esclaves l’insubordination ? 

Entend-on que le clergé, dans la chaire, dans le con- 
fessionnal, travaillera à miner l'autorité des maîtres? 


(1) Rapport du 1:r juillet 4840, 4 publication du ministre de la marine, 
p. 80 et 81. 
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Oh ! alors, on ne pourrait, en conscience, exiger que 
les maîtres se fissent les auxiliaires du clergé. 

Ce n’est point ainsi que les colons avaient compris sa 
mission. 

Ils avaient pensé 

Que la religion n’accomplit sa mission civilisatrice qu’à la con- 
dition de ne pas’s’occuper, ou de ne s'occuper que d’une manière 
indirecte, des affaires de ce monde. 

Employée comme levier politique, elle n’a jamais produit que le 
fanatisme ou l’hypocrisie, 

Au point de vue de la religion, la fin de l’humanité n’est pas 
l'égalité sociale ou la liberté civile , ni même le bonheur en ce 
monde. Pour elle la vie est une épreuve rude à passer, mais à la- 
quelle il faut se soumettre. Elle ne distingue ni le maître ni l’es- 
clave ; loin de pousser à l'ambition d’une position meilleure, elle 
exige le contentement intérieur et la satisfaction de la condition 
dans laquelle la Providence nous a placés. Pour récompense elle 
nous montre le salut éternel, auquel tous les hommes , maîtres et 
esclaves, sont appelés (1). | 


Il parait que ces principes ne sont pas ceux des néo- 
catholiques; mais ce sont ceux que le clergé des colo- 
nies et le clergé de la métropole ont toujours professés ; 
ce sont ceux du catholicisme fondé sur l'Evangile : 


Serviteurs , obéissez à ceux qui sont vos maîtres selon la chair, 
avec crainte et avec respect, dans la simplicité de votre cœur. 

Ne les servez pas seulement lorsqu'ils ont l’œil sur vous, comme 
si vous ne pensiez qu'à plaire aux hommes; mais faites de bon 
cœur la volonté de Dieu. 

Et servez-les avec affection, regardant en eux le Seigneur, et 
non les hommes. 

Sachant que chacun recevra du Seigneur la récompense du bien 
qu'il aura fait, soit qu'il soit esclave, soit qu'il soit libre. 


(4) Rapport de M. le comte de Chazelles au nom du Conseil colonial de 
la Guadeloupe. 
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Et vous, maîtres, témoignez de même de l’affection à vos escla- 
ves, ne les traitez point avec rudesse et avéc menace, sachant que 
vous avez les uns et les autres un maître commun dans le ciel , qui 
n’aura point d’égard à la condition des personnes (1). 

Je n’ai pas besoin de rappeler à M. le comte de Monta- 
lembert, encore moins au clergé des colonies, ces maxi- 
mes évangéliques (2). 

Le clergé, à part quelques mauvais prêtres expulsés 
sur la demande de leurs supérieurs, les a toujours prè- 
chées aux esclaves et aux maîtres. 

Il a fait plus, il les a pratiquées. 

Les colons n’ont point encore oublié que les esclaves 
des habitations appartenant aux ordres religieux étaient 
toujours présentés comme modèles aux autres esclaves, 
sous le rapport de l’ordre, de la discipline et du travail. 

On ne sera donc pas surpris que tous les conseils co- 
loniaux se soient montrés zélés partisans de l’instruction 
religieuse. Tous l'ont signalée, avant que la métropole 
y songeât, comme éminemment utile: tous se sont 
plaints du petit nombre de prêtres que la métropole 

(1) Épiître desaint Paul aux Éphésiens, chap. VI, v.5, 6, 7, 8 et 9. 

- Saint Pierre, épitre 4re, ch. II, v. 18 à 23. 


(2) « Quels eussent été les résultats des prédications abolitionistes du clergé 
dans nos colonies? En troublant la paix de nos colonies, et compromettant 
ainsi les intérêts dela France, quels avantages auraient-elles procurés aux 
esclaves? L’exaltation des idées de liberté n’aurait-elle pas comme doue 
blé le poids de leurs chaînes, que le prêtre ne pouvait briser ? Et quels 
fruits de salut, quels sentiments de charité chrétienne, quelle mora- 
lisation solide en aurait-on pu attendre? Un zèle pareil n’eût donc pas été 
prudent , et ses effets, à notre avis, auraient été funestes. Les pas du mis- 
sionnaire sont beaux parce qu’il annonce l’évangile et la paix.» (Ep. aux 
Rom., ch. X.) Le ministère du prêtre catholique est essentiellement un mi- 
nistère de paix; son zèle n’a rien d’exclusif; il le doit à tous , aux maîtres et 
aux affranchis , comme aux esclaves, etc. 

« Il fallait instruire les esclaves de leurs devoirs envers Dieu, envers leurs 
maîtres , envers eux-mêmes , avant de les entretenir de leurs droits, » 

. (Simples observations sur le séminaire du Saint-Esprit et les missiont 
coloniales , par M. Guiller, préfet apostolique de la Guyane française, 
mai 1845.) 
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leur envoyait ; et l’on verra, en lisant leurs budgets, 
qu’ils ont contribué à l'augmentation du personnel du 
clergé par des votes spontanés d’allocations relativement 
considérables. 

Les habitants ont-ils secondé le zèle des conseils colo- 
niaux ? 

Que quelques habitants soient restés en arriére, ou 
parce qu’ils éprouvaient des préoccupations que je vais 
expliquer, ou parce qu’ils n'avaient pas la ferveur que 
nous avons tous dans la métropole, 

Je ne le nie pas. : 

Mais M. le comte de Montalembert a généralisé l’ex- 
ception.…. 

Les colons, il faut le dire, et c’est une vérité que M. le 
comte de Montalembert paraît ignorer, mais qu’il sera 
heureux d'apprendre, les colons sont en général plus 
religieux, catholiques plus zélés qu’on ne l’est en Fran- 
ce, voire même en Belgique; et s'ils n’ont pas donné 
aux noirs toute l'instruction religieuse qu’ils auraient 
voulu leur donner, c’est qu’ils ont trouvé une résistan- 
ce invincible dans les noirs eux-mêmes. 


Pour le démontrer il me suffira d'ouvrir au hasard le 


volume de 600 pages publié par M. le ministre de la 
marine et des colonies sous le titre : Exposé général des 
résultats du patronage des esclaves dans les colonies 
françaises (1)... 


M. le gouverneur de la Martinique écrivait le 27 juil- 
let 1841 à M. le ministre de la marine et des colonies : 


Lorsque l'ordonnance du 5 janvier 1840 est venue prescrire 
l'instruction religieuse , beaucoup de personnes ont pu ne consi- 
dérer la mesure que sous un point de vue politique , et se montrer 
dès lors moins disposées à seconder les ecclésiastiques. 


(1) Voir aussi le rapport de M. le duc de Broglie, pages 215 à 21& 
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Ce n’est donc point l'instruction religieuse en elle-méme qui 
soulevé des répugnances , mais bien la mesure vers laquelle elle 
semblait étre un acheminement (1). 


M. le préfet apostolique de la Martinique écrit le 12 
mai 1841 : 


On ne saurait énumérer l'immensité des personnes qui, à 
titre de maîtresses , de marraines , par charité ou par goût, tra- 
vaillent à l'instruction religieuse des noirs affranchis et esclaves 
dans les habitations , dans les bourgs, et surtout dans les villes ; 
on ne voit pas cela en France. 

En résumé , je pense que l'instruction religieuse et la moralité 
des noirs affranchis et esclaves sont en voie satisfaisante (2). 


Le vice-préfet apostolique écrit encore, le 18 janvier 
1843, qu'il y a amélioration dans l’état religieux des 
noirs de la Martinique (3). 

Le procureur du roi de Saint-Pierre dit dans son rap- 
port du 31 mai 1841 : 


Dans la commune de Carbet, il vient au catéchisme beaucoup 
plus de libres que d'esclaves, et, interrogés sur ce fait, les proprié- 
taires ont à peu près tous répondu que le dimanche appartenait 
à leurs esclaves , qu'ils les exhortaient de leur mieux à se rendre à 
l'instruction religieuse, mais souvent sans résultat, et qu’ils ne se 
croyaient pas le droit de les y contraindre. 

Quant à l'instruction faite sur les habitations deux fois par se- 
maine , de six à sept heures du soir, les esclaves en général se re- 
fusent également à y assister, préférant employer le temps de sa 
durée à se reposer ou à se distraire (4). 


Rapport du substitut du procureur du roi du Fort- 
Royal, du 15 février 1842 : 


(1) Exposé général, p. 483. 
(2) 1d., p. 486. 

(3) Id., p. 488. 
(4) Id., p. 490. 
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L'habitation de M. Lepelletier-Duclary, qui n’est pas éloignée 
du bourg et dont les esclaves peuvent aller le dimanche à l’église, 
a cependant une chapelle tout récemment bâtie , ce qui atteste le 
soin du maître pour l’amélioration morale de ses esclaves (1). 


Nous prions M. le comte de Montalembert de remar- 
quer que M. Lepelletier Duclary est depuis 1834 le pré- 
sident du conseil colonial de la Martinique, de ce con- 
seil qu’il à bien voulu appeler le boulevart de la rési- 
stance (2). 

IlLest donc l’homme de la majorité. 

Et sa conduite donne un démenti à l'accusation, re- 
cueillie dans le rapport de M. le duc de Broglie (page 94), 
que la majorité des habitants voit avec défiance les ef- 
forts qu’on veut faire pour la moralisation des noirs par 
l'enseignement religieux. 

Rapport du procureur du roi de Fort-Royal du 6 sep- 
tembre 1842 : 


Les ecclésiastiques sont trop pleins de zèle pour manquer à un 
des plus saints devoirs de leur ministère, l’instruction religieuse. 


Mais la difficulté c’est d’avoir des auditeurs ; et nous sommes 


forcés d’avouer qu'il faudrait des chétiments , non seulement pour 
faire apprendre le catéchisme aux jeunes esclaves, mais même pour 
les forcer d’assister à l'instruction. 

Jamais les esclaves, et cela est commun à tous ceux de la colo- 
nie, ne s’assujettiront d'eux-mêmes à entendre, pendant une 
heure , une instruction religieuse ; ils danseront toute la nuit au son 
du EX La sur la savane ; mais au bout d’un quart d'heure ils 
dormiront à l’ église, quelle que soit l’éloquence du prêtre (3). 


(1) Exposé général , p. 492; voir encore p. 495, 496, 497, 499, 

* (2) Le Conseil colonial de à Martinique a résisté énergiquement à des 
mesures désorganisatrices, à des mesures qui dénotaient une complète 
ignorance des colonies ; mais qu’on lui propose des mesures intelligentes 
de véritables améliorations, et il s’empressera de les accueilir. 

(3) Exposé général, p. 495. 
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Tout cela est certainement très malheureux; mais di- 
tes-moi, Monsieur de Montalembert, est-ce qu’il ne se 
passe rien de semblable dans la métropole? 

Est-ce que vous ne voyez pas à Paris, cette moderne 
Babylone, un grand nombre, un trop grand nombre 
d'ouvriers libres qui préfèrent le bal (et quel bal!) à 
l'église? 

Et si vous êtes réduits à déplorer avec Lamennais 
cette indifférence en matière de religion, pourquoi donc 
êtes-vous si sévères envers les colons, qui sont impuis- 
sants comme vous ? 

Écoutez le substitut du procureur du roi de Saint: 
Pierre (rapport du 7 octobre 1842) : 


Je dois dire, pour rendre hommage à ce que je crois être la vé- 
rité, que la grande majorité des colons pense que l'instruction 
religieuse peut être utile, même à leur pouvoir ; mais tous me ré- 
pondaient : Comment faire ? 


C’est aussi la réponse qu’ils feront, par mon organe, à 
M. le comte de Montalembert, et il se tiendra pour sa- 
tisfait, à moins qu’il ne veuille appliquer aux noirs le 
Compelle intrare, et les contraindre, lui négrophile, d’al- 
ler à la messe et au catéchisme, sous peine du fouet! 

Encore ne garantirais-je pas le succès. 

Les noirs ne sont pas aussi résignés qu’on pourrait le 
supposer; ils ne font que ce qu’ils veulent bien faire; et, 
pour ne pas sortir de mon sujet, j'emprunterai au rap- 
port de M. le procureur du roi de Fort-Royal du 21 jan- 
vier 1844 l’anecdote que voici : 


M. le marquis Tanneguy-Duchastel, un des plus honorables 
habitants de la Martinique, membre du conseil colonial , avait 


(4) Exposé général, D. 496, 








ste: DE 


fait construire une chapelle. Il avait composé lui-même un caté- 
chisme qu'il expliquait à ses esclaves. Mais bientôt le poison! le 
poison, cette arme terrible dont l'esclave sait si mystérieusement 
se servir, le poison apparut un jour sur son habitation, comme 
pour dire au maître qu’on était mécontent de lui. Il fallut cesser 
les instructions et fermer la chapelle (1). 


M. le comte de Montalembert n’est pas plus heureux 
dans les reproches qu’il adresse aux colons relativement 
au mariage. 

Si les noirs ne se marient pas, ce n’est pas la faute des 
colons. | 

Les rapports des magistrats sont unanimes à ce sujet. 

Rapport du substitut du procureur du roi de Fort- 
Royal, du 15 février 1842 : 


J'ai entendu dire, et tous les habitants tiennent le même langage, 
qu'ils seraient trop heureux si les mariages étaient plus fréquents 
parmi leurs esclaves. Ils s'efforcent de les favoriser, mais ils ne 
sont pas secondés. Le noir supporte difficilement, dans sa vie pri- 
vée, l’assujettissement. S'il est esclave dans ses actions matérielles, 
il veut être libre, indépendant, dans ses goûts, dans ses caprices, 
dans ses désirs ; il veut vivre dans l’état de nature, et le mariage 
serait généralement pour lui une charge et une source de tracasse- 
ries dont il s’affranchit en ne se rendant pas aux efforts de son 
maître (2). 


Voir les rapports du procureur général de la Marti 
niq e du 1e juillet 1842 (3); 


(1) Exposé général, p. 501. 

(2) Id., p. 571. 

(5) Id., p. 271 et 272. — Dans un autre rapport du même magistrat, du 
50 décembre 1841, on lit que les maîtres, pour encourager les mariages, 
donnent jusqu’à 200 fr. de gratification par chaque mariage. 

(Exposé général, p. 110.) 
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Du procureur du roi de Saint-Pierre du 28 janvier 
1843 (1); 

Du procureur du roi de Marie-Galante (Guadeloupe) 
du 6 septembre 1841 (2) ; 

Du procureur général de la Guadeloupe du 19 avril 
1842, pages 580 et 581 ; 

Du procureur général de la Guyane française du 
4er avril 1842 (3); | 

Du procureur du roi de Saint-Denis et de Saint-Paul 
(Bourbon) des 1° avril et 20 septembre 1842 (4). 

S’i] faut en croire M. le comte de Montalembert, la 
principale cause de la répulsion du noir pour le ma- 
riage serait la frayeur de voir sa femme exposée aux 
passions de son maître. 

M. le comte de Montalembert attribue aux noirs des 
sentiments trop épurés ; et en revanche il se fait une 
étrange idée des colons quand il les suppose si jaloux 
du droit du seigneur. 

J'affirme à M. le comte de Montalembert qu'on ne cite- 
rait pas aux colonies un seul maître se respectant assez 
peu pour disputer à son esclave la couche de sa femme 
légitime. - 

M. lé comte de Montalembert croit que la répugnance 
des noirs pour le mariage n’existe que dans l'esclavage ; 
il se trompe. 

Les procureurs du roi, et notamment le procureur du 
roi de Saint-Paul (Bourbon), nous apprennent que la 
plupart desaffranchis continuent à vivre en concubinage, 


(1) Exposé général, p. 576. 
(2) 1d., p. 519. 
(3) Id., p. 585. 
(4) 1d., p. 587, 588, 589 et 590. 








cr A crue 
ét il ajoute : « Ce n’est donc pas l'esclavage qui est l’u- 
nique cause de cette répugnance (1). » 

M. Schœlcher, dans son livre sur Haïti (2), avoue la 
répugnance des noirs libres pour le mariage : 


Le mariage est presque une exception à Haïti. 

On vit dans un concubinage organisé. 

La fille unie de la sorte est appelée placée. On demande une 
fille en placement presque comme on la demanderait en mariage, 
et elle obtient dans le monde la même considération que si elle 
était mariée. 

Dans les colonies anglaises les apparences sont meil- 
leures ; mais le mariage n’y existe que de nom. ; 

Les noirs s’y marient, parce qu’ils n’osent pas résister 
aux ordres de leurs nouveaux maitres... les mission- 
naires. 

Mais ils continuent à vivre comme s'ils étaient libres, 
ne prenant aucun soin de leurs femmes ni de leurs en- 
fants. 

C’est ce que constate M. le capitaine de vaisseau Layrle 
dans les rapports que j'ai déjà cités : 


Le clergé anglican et les sectes religieuses ont fait beaucoup 
de mariages dans ces dernières années; mais les noirs ne com- 
prennent pas encore l'étendue de l'engagement qu’ils contractent 
en se mariant. 

Les noirs se marient pour satisfaire le ministre qui les exhorte 
ét pour les festins et les danses qui suivent la cérémonie, mais 
avec l’arrière-pensée de ne rien changer à leur façon de vivre, et 
de reprendre , dès le lendemain de leurs noces, le cours de leurs 
habitudes déréglées. Cela est si vrai, qu'il est rare que les époux 
appartiennent à la même habitation ou au même village; le mariage 


(1) Exposé général , p. 588. 
(2) Page 288. 















ste 
se les réunit qu’un moment ; chacun retourne chez soi après qu'il 
est accompli, | 

On se retrouve, on se revoit sans doute, mais on peut juger ce 
que peut être cette union après quelques mois. Les femmes ne sont 
pas meilleures que les hommes ; elles partagent leurs goûts incon- 
stants et s’y prêtent de tout leur pouvoir. Cependant les chances 
ne sont pas égales; dans le mariage tel que les noirs l’entendent 
jusqu’à présent, les charges sont pour les femmes. 

Oui, les ministres du culte font des mariages, mais ils n’ont pas 
fait faire un pas à la moralisation. 

Autrefois un noir vivait avec une seule femme, parce que son 
maître l’obligeait à ne pas déserter sa case et à ne pas abandonner 
ses enfants. Aujourd’hui que les affranchis ne sont plus arrêtés par 
la surveillance sévère qu’on exerçait sur eux, il est très commun 
de les voir partager les mœurs des Orientaux , et de les trouver en 
concubinage avec autant de femmes qu'ils peuvent s’en procu- 
rer (1). 


M. le comte de Montalembert avait atténué les pertes 
causées par l’émancipation des noirs aux colonies an- 
glaises. 

Il a exagéré les avantages de l'émancipation au point 
de vue social et moral. Hi 

de l'ai prouvé. | 

On comprend donc que l'exemple des colonies anglai- 
ses effraie nos colons. 

Pour les rassurer, M. le comte de Montalembert leur 
adresse une allocution pleine de componction et d’espé- 
rance. 

Ïl la termine ainsi : 


Venez à la métropole les deux mains étendues ; offrez dans l’une 
l'émancipation , en disant : « Vos théories libérales nous l'ont im- 


(1) 4 Publication du ministère de la marine , p. 269 et 270, 
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posée , NOUS ÿ consentons! » Demandez de l'autre l'indemnité, le 
marché exclusif, auquel vous avez droit, et soyez persuadés que 
la métropole se sentira obligée de faire à ses colonies tous les sacri- 
fices nécessaires. 


Ce sont là des illusions que les colonies voudraient, 
mais qu’elles ne peuvent pas partager. 

Elles se souviennent qu’un jour on à demandé pour 
elles la suppression d’une industrie rivale, le marché ex- 
clusif, et que les chambres n’ont pas voulu la leur ac- 
corder. 

Seraient-elles mieux traitées le jour où l’on demande- 
rait pour elles l'indemnité? 

Les colonies trouvent dans le passé la justification de 
leurs craintes pour l'avenir. 


M. le comte de Saint-Priest remplace à la tribune M.le 
comte de Montalembert ; il combat vivement les orateurs 
qui se sont montrés favorables à l'émancipation immé- 
diate : 

M. le comte de Montalembert sait que la moralisation des noirs 
dans les colonies anglaises n’a pas été une œuvre instantanée ; que 
l'émancipation a été préparée par cinquante ans de travaux, puis- 
que le bill de Wilberforce est de 1787 et que l'émancipation date 


de 1838. : 
Et cependant M. le comte de Montalembert voudrait que le 


clergé catholique fit immédiatement ce que le clergé protestant à 
mis cinquante ans à faire ! 


M. le comte de Saint-Priest croit à la nécessité d’une 
transition : il cite le moyen âge, rappelle que l'esclavage 
s’est transformé en servage avant d'arriver à la liberté. 

Il ne veut pas qu’on mette obstacle aux bonnes dispo- 
sitions des maîtres envers leurs esclaves , progrès réel 
auquel on a souvent et généralement rendu hommage. 
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M. le comte de Saint-Priest déclare voter contre un 
projet dont le but est de précipiter une réforme sociale 
qui ne peut s'effectuer , dans l'intérêt de Ia population 
noire comme de la population blanche, que par l’action 
lente et civilisatrice des mœurs et du temps. 


M. H. Passy est le dernier orateur qui ait été entendu 
dans la discussion générale. C’est lui qui a eu l'honneur 
de frapper le dernier coup. 

M. H. Passy est , et, il faut lui rendre cette justice , a 
toujours été l’adversaire systématique des colonies. 

Il est de l’école de J.-B. Say, il ne croit pas à l’utilité 
“des colonies. | 

Si on lui représente qu'elles sont nécessaires à notre 
marine, 

Il répondra froidement : La France peut se passer de 
marine. 

Et, quant aux marins... on les emploiera à Eu ver la 
terre (1). 

L’antipathie de M. H. Passy pour les RG TE fran - 
çaises s'étend aux colons; il voit en eux des ennemis 
qu’il faut vaincre, ou, pour me servir de ses expres- 
sions, des PA nants qu’il faut faire ployer. 

Il Et refuse les qualités que tout le monde leur ac- 
corde. 

I nie les améliorations que le gouvernement, la com- 
mission , M. le duc de Broglie lui-même, leur attri- 
buent. 

Ileur impute des défauts qu’ils n’ont pas. Et, quand 
il les a injustement, cruellement offensés.…, il s'arrête 


(1) Moniteur de 1845, discussion du projet de loi sur les sucres, p. 4150. 
« Les états d'Allemagne n’ont pas de commerce maritime, et n’ont pas 
pour cela moins de richesses et de bien-être que les contrées maritimes. » 
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pour affirmer... qu'il ne veut pas employer d’expres- 
sions irritantes, et pour vanter la modération de son 
langage. 

M. H. Passy, quand il s’agit des colonies et des colons, 
ne se fait aucun scrupule d'admettre les documents les 
plus hasardés ; de conclure à l'encontre des QT: des 
statistiques , des documents officiels. 

C’est ce que je vais prouver. 


ERREURS MATÉRIELLES. — 1Âr° Erreur. 


M. H.Passy ne pose pas en principe que la popula - 
tion noire décroît toujours dans l'esclavage. 

J'aurais à l'instant mème contredit le principe en 
citant l'exemple de la population esclave des États-Unis 
d'Amérique, qui était en 1810 de 1,163,831; en 1840, 
. de 2,487,226. Mais il pose en fait que 


Les décès des esclaves excèdent les naissances dans les colonies 
françaises ; la population esclave y décroît. 

D’où vient (se demande-t-il) cette décroissance continue ? 

Evidemment de ce que le régime est dur et contraire à l’huma- 
nité. Quand une population diminue, croyez que € est qu'elle ne 

vit pas dans les conditions que la Providence a voulues pour elle ; 

c’est la preuve certaine qu’elle est en butte à des misères et à 
souffrances, et il est alors du devoir du gouvernement de travail- 
ler à en alléger le poids. | 


M. H. Passy commet une erreur quandil affirme que 
les décès des esclaves excèdent les naissances dans les 
colonies françaises. 

Cela est vrai pour Bourbon et la Guyane. 

Cela est faux pour la Martinique et la Guadeloupe. 

L'erreur de M. H. Passy en ce qui concerne la Mar- 
tinique et la Guadeloupe s'établit par la simple inspec- 
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Pas: 
tion des tableaux de population imprimés par ordre de 
M. le ministre de la marine et des colonies en 1844 (1). 


Martinique. 


Moyenne des naissances des esclaves pour les huit 
dernières années 1834, 1855, 1836, 1837, 1838, 1839, 
1840.et 184 Le 0 0 0 5 re Cat NI ARE 


Moyenne des décès. . . .-,. . . . . 2,310 
Guadeloupe. 

Moyenne des naissances . . . . . . . 2,133 

Moyenne des décès, «4 "2" JR OMS TR EI 


% 


Guyane française. 


Moyenne des naissances. . ,. . . +. . 332 

Moyenne des décès. 2: . . , . , 514 
Bourbon. 

Moyenne des naissances. . . . . . . 1,245 

Moyenne des décès. . , . . . . . . 2,215 


M. H. Passy, dans un second discours, a reconnu im- 
plicitement son erreur à l'égard de la Martinique; mais 
il y a persévéré à l'égard de la Guadeloupe. 

Quoi qu’il en soit, nous adresserons à M. H. Passy la 
question suivante : Si vous attribuez la diminution de 
la population esclave à Bourbon et à la Guyane à un ré- 


(1 Tableaux de population des colonies françaises, Var royale, a 
p. 18, tableau n° 9. 
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gime dur et contraire à l’humanité..…, ne devez-vous pas 
logiquement attribuer à un régime bienveillant et con- 
forme à l'humanité l’augmentation de la population à la 
Martinique et à la Guadeloupe? 

Nous aurions déjà remporté sur M. H. Passy une 
demi-victoir; n ous la voulons complète, et nous l’au- 
rons si nous démontrons que la diminution de la popu- 
lation esclave de Bourbon et de la Guyane ne doit pas 
être attribuée à un régime dur et contraire à l'humanité. 

Nous disons d’abord que personne n’a prouvé ni pré- 
tendu que le régime fût plus dur à Bourbon et à la 
Guyane, où la population diminue, qu’à la Martinique 
et à la Guadeloupe, où elle augmente. 

Nous ajoutons que les rapports officiels ont établi 
pour le gouvernement, la commission de la chambre des 
pairs, la commission desaffaires coloniales, pour tout le 
monde, excepté pour M. H. Passy, que le régime est 
doux et conforme à l'humanité dans nos quatre co- 
lonies. ' 

La diminution de la population esclave à la Guyane 
et à Bourbon n’a donc pas la cause indiquée par M. H. 
Passy. 

Nous allons dire quelle est la véritable cause. 

C’est la disproportion des sexes dans la population es- 
clave (1). 

A la Guyane le nombre des hommes est plus consi- 
dérable que le nombre des femmes. 

À Bourbon le nombre des hommes de 14 ans à 60 ans 
RO AR RENE EN QE re le + 91,144 

Le nombre des femmes de (2). . . . . 15,915 


(1) Exposé général, p. 165. 
(2) Tableaux de population des colonies françaises, 1844, p. 10, tabl. 5. 
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Tandis qu'à la Martinique et à la Guadeloupe les 
nombres des hommes et des femmes de 14 ans à 60 ans 
se balancent (1). 

Je regrette que M. H. Passy n’ait pas reconnu la véri- 
table cause de la diminution de la population esclave à 
la Guyane et à Bourbon, et qu’il ait mieux aimé limpu- 
ter à une cause fausse et injurieuse pour les colons : la 
dureté d’un régime contraire à l'humanité. 


9e Erreur matérielle. 


En regard d’une population noire esclave qui décroit, 
M. H. Passy a voulu mettre une population libre qui 
grandit. 

IL a cité Saint-Domingue, dont la population aurait, 
suivant lui, doublé depuis 30 ans, étant, au moment de 
la révolution, de 405,000 esclaves, et aujourd’hui de plus 
de 700,000 libres. 

J'admets le chiffre actuel de 700,000, quoiqu'on püt 
le contester (2); mais je nie le chiffre des 405,000 au 
moment de la révolution, et j’invoque contre le témoi- 
gnage de M. H. Passy le témoignage de M. Schælcher (3): 

« En 1789, on avait déclaré 500,000 esclaves ; mais, 
comme ces déclarations se faisaient par tête imposée de 
9 et 3 livres, on ne déclarait guère les enfants ni les né- 
gres au dessus de 45 ans. Le colonel Malenfant ne fait 
pas monter à moins de 200,000 le nombre de ces deux 
classes, ce qui porte la population esclave à 700,000 


(1) Tableaux de population des colonies françaises, p. 4 et 5, ableaux 
nos 2 et 5. 

(2, Les Dictionnaires de géographie les plus récents , notamment celui de . 
Bouillet (1842), ne porte la population d'Haïti qu’à 600,009 âmes, et criti- 
que les recensements faits par le gouvernement haïtien. 

(3) Colonies étrangères el Haiti, 1843, Aperçu historique, p. 86 et 87. 








10 
pour la partie française de Saint-Domingue ; population 
égale à la population actuelle (1). 

M. H. Passy répondra ce qu’il jugera à propos de ré- 
pondre à M. Schoœælcher, qui termine ainsi : 

Les gens de bonne foi s'accordent à dire que la population 
n’augmente pas (2). 

J'ai opposé M. Schœlcher à M. H. Passy. 

M. Schœlcher prétend que la population de Saint-Do- 
mingue est stationnaire. 

M. H. Passy prétend qu’elle a doublé. 

Lequel des deux faut-il croire ? 

Je serais encore à l’état dé doute si je n’avais consulté 
les procès-verbaux de la commission des affaires colo- 
niales, séance du 21 février 1842, page 80, et si je n'avais 
eu le bonheur d’y lire ces paroles de M. H. Passy : 


Le préjugé du concubinage est resté très intense à Haïti; c'est 
là une des causes les plus réelles de l’état stationnaire dans le- 
quel est demeurée la population de cette république. 

La population d'Haïti est stationnaire! La population 
d'Haïti a doublé! 

Oui et non, e sempre bene ! 

M. H. Passy se sera dit : 

Jugeant à tort et à travers, 
Je ne saurais errer, condamnant des pervers. 


3e Erreur matérielle. 


Depuis six ans, dit M. H. Passy, il a fallu doubler les garnisons de 
nos colonies. 

IL a fallu les doubler à la demande des maîtres; des maitres, dé- 
sormais incapables de contenir les esclaves sous le poids des chai- 
nes qu'ils ont portées jusqu'ici. 


(1) Population supérieure , si on y ajoute la population de la partie espa- 
gnole de Saint-Domingue. | 
(2) Colonies étrangères et Haiti, p. 274. 
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Ce ne sont pas des faits harsardés : il y avait 5,000 hommes 
de troupes en 1858 dans les colonies ; vous en avez aujourd'hui 
9,000. 


J'ai ouvert le budget de 1838 à la page 838, et j'ai 
vu que le chiffre des garnisons de nos colonies était 
JOBS. SERRE ES 

J'ai défalqué les"? m0 Se ne 791 
qui se trouvaient dans les dépôts en ——— 

France, et j'ai trouvé un effectif de . 6,492 
pour 1838. 

J'admets pour 1845 l'exactitude du chiffre de 9,000 

M. H. Passy voudra bien en défalquer. . . 1,184 
hommes formant le contingent de Taïti et des 
iles Marquises. — —— 

Resterait pour 1845 le chiffre de. . . . . 7,816 

Les deux chiffres à comparer pour 1838 et 1845 sont. 
donc 6,492 et 7,816, mais non 5,000 et 9,000. 

M. H. Passy, qui se trompe sur les chiffres, se trompe 
également sur la cause de l'augmentation. 

Plusieurs années s'étaient écoulées depuis l’émancipa- 
tion des noirs dans les colonies anglaises , et on n’avait 
point augmenté les garnisons dans les colonies fran- 
çaises. i dis: 

Elles ont été tout à coup doublées, non pour aider les 
maîtres à contenir les esclaves sous le poids des chai- 
nes (1), mais pour aider nos braves colons à défendre 
leurs îles contre les Anglais. 

En voulez-vous la preuve ? Une date la fournira : 

Le traité qui pouvait amener une rupture entre la 
France et l’Angleterre est du 15 juillet 1840 ; l’ordon- 


(1) I est vraiment incroyable qu’un ancien ministre, un homme sérieux, 
s’obstine à charger de chaînes les 80,000 noirs de nos colonies, que M. 


Schœlcher à vus armés nuit et jour à côté de leurs maîtres, qui ne le 
sont pas ! 














OR 


nance qui double l'effectif des garnisons coloniales est 
du 4 août. 

Les garnisons , depuis 1840, au lieu d'augmenter, ont 
diminué. 

En 1844 on à enlevé plusieurs compagnies à la Marti- 
nique et à la Guyane, pour les envoyer dans nos posses- 
sions de l'Océanie. 

Voici ce que disait à ce sujet le conseil colonial de la 
Guyane : 

Quoique nous voyions avec peine la réduction de notre garni- 
sons, nous devons avouer que dans l’état de tranquillité parfaite 
du pays, elle a peu d’inconvénients. 

Cet état de tranquillité est attesté par tous les gouver- 
neurs de nos colonies. 

Et nous portons le défi à M. H. Passy de citer une 
seule adresse dans laquelle le conseil colonial aurait de- 
mandé une augmentation de garnison afin de contenir 
les esclaves (1). 

4° Erreur matérielle. 


M. H. Passy, pour ôter aux colons jusqu’au mérite des 
affranchissements volontaires, veut déduire du nombre 
des 40,000 affranchis depuis1830 celui de 22,174 patronés. 

Le tableau n° 12, page 23 (2), porte ce chiffre à 14,078 
LRO CT MA TL En Le. era. 292,174 


Re an 7 eu 2 15000 


M. H. Passy s’est trompé de colonne; il a mis le 
chiffre de 7,996 dans la colonne des patronés , tandis que 
le tableau le met dans la colonne des affranchis. 


(1) L’exposé général , p. 117, constate que des augmentations de gendar- 
merie ont eu lieu quelquefois, non pour contenir les esclaves, mais cer- 
tains affranchis , notamment dans la commune des Anses-d’Arlets. 

(2) Voir les Tableaux de population des colonies françaises , imprime- 
rie royale, 1844. 



















106 :$e 

Ce ne serait, du reste, qu’une question de date, puis- 
que les patronés tiennent, comme les affranchis, leur li- 
berté de la volonté de leurs maîtres ;: et il faut un achar- 
nement que je ne saurais SE ae pour chercher 
d'aussi méchantes querelles aux colons français, quand, 
après tout, il est incontestable que, soit avant, soit 
depuis 1830, ils ont concédé 40,000 libertés; 

Qu'ils se sont montrés plus généreux aug dans aucune 
autre colonie étrangère. | 

M. H. Passy ne veut pas le reconnaître; il prétend 


qu’en 1842 et 1843 les affranchissements ont été moins 


considérables qu’en 1840 et 1841. 

Cela résulte, dit-il, des publications officielles du mi- 
nistère de la marine. | 

Non. 

Les dernières publications officielles du ministère de 
ja marine ne donnent pasle chiffre des affranchissements 
de 1842 et 1845. 

Peut-être M, H. Passy les a-t-il reçus dans une com- 
munication officieuse ; mais aucune pareille communi- 


cation ne m'ayant été faite, quoique représentant des 


colonies, je ne saurais en discuter l'exactitude. 
Le dernier tableau publié par le ministère de la marine 
et des colonies (1) constate qu'ilyaeu: j 


Bn 1838 rec tot affranchissements. 
1839 Ha ua cest 240 » 
1840: x sas NN 
1841: ace MOSS 187 


Si le nombre des affranchissements à été plus faible 


en 1841 qu’en 1840, il a été plus fort qu'en 1839, qu'en 


1838. 
Et M. H. Passy s’est, cette fois encore, trompé, quand 


(1) Tableaux de population des colonies françaises, p. 33, tabl. mo 12. 
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ŒUAS ARS 
il a maintenu que le nombre des affranchissements sui 
vait une proportion décroissante. 


Erreurs MoRALES. — M. H. Passy affirme que : 


Gi les noirs ne se marient pas, c’est que les colons ne le veulent 
pas. La discipline des ateliers est assez forte, l'autorité du maître 
assez puissante, et, siles maitres le voulaient, les noirs se marie- 
raient ; c’est donc aux maitres qu'il faut attribuer l'absence de ma- 
riage si fatale aux colonies. | 


À la suite de ce passage, on lit dans le Moniteur, mais 
c’est évidemment une erreur du sténographe : (Approba- 
tion au banc des ministres.) 

Que M. le ministre de la marine et des colonies n'ait 
pas relevé sur-le-champ cette accusation, c’est déjà trop; 
mais qu’il y ait applaudi, cela n’est pas possible, car il 
la savait fausse et démentie par les rapports de ses pro- 
cureurs généraux et procureurs du roi de la Martinique , 
de la Guadeloupe’, de la Guyane française et de Bour- 
bon (1). 

: Après avoir accusé les colons de ne vouloir pas affran- 
chir les noirs, quoiqu’ils en aient affranchi 40,000 ; après 
les avoir accusés de ne vouloir pas appeler les noirs ; par 
le mariage , aux douceurs de la famille, quoiqu’ils aient 
tout fait pour encourager , pour exciter les noirs au ma- 
riage..…, M. H. Passy accuse encore les colons de ne vou- 
loir ni doter les noirs de la propriété, ni leur ouvrir la 
carrière des progrès et de la civilisation. 

Mais qui donc a donné un pécule aux noirs ? 

. Qui a substitué à l'ordinaire l'usage du samedi, — la 
concession d’un terrain ? 

La métropole? 


(1) Exposé général, p. 571, 579, 576, 519, 585, 587, 588, 589 et 590. 
7 
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Non. Le Code civil et l'ordonnance de 1828 lavaient 
défendu sous peine d'amende. 
Et le projet de loi , que prétend-il faire? 


Légaliser un état de choses que les noirs doivent à 


l'intelligence et à l'humanité des maîtres. 
_ Comment donc M. H. Passy les accuse-t-il de fermer 
aux noirs la carrière des progrès et de la civilisation? 

Quoique M. H. Passy ait refusé jusqu’à présent de re- 
connaître que les noirs sont contents de leur situation , 
et qu'ils doivent cette situation heureuse à l'humanité 
de leurs maîtres; quoiqu'il ait résisté aux documents of- 
ficiels, aux témoignages des gouverneurs et des procu- 
reurs généraux de nos colonies, du gouvernement, de 
la commission, de la Chambre des pairs, de M. le duc de 
Broglie lui-même..., 

Je ne désespère pas cependant de le voir enfin se con- 
vertir. 

Je n’ai pas la présomption d'entreprendre une conver- 
sion aussi difficile. | 
- J'en chargerai un membre de la société française pour 
l'abolition de l’esclavage, société dont M. H. “Rassy est 
vice-président..…, M. Schœælcher. 

M. Schælcher a visité récemment les colonies françai- 
ses, auxquelles M. H. Passy à fait, il y a tantôt trente 
ans, une courte apparition. 

M. H. Passy apprendra de M. Schælcher les change- 
ments profonds, les améliorations nombreuses que trente 
années ont apportés dans les sociétés coloniales. 

M. H. Passy juge nos colonies sur de vieux souvenirs, 
entretenus par des lectures du code noir, | 

M. H. Passy apprendra de M. Schælcher ee que nos 
colonies étaient hier, ce qu’elles sont aujourd'hui. 

M. Schælcher a dédié son livre sur les colonies fran- 
çaises aux colons. 
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Dans sa dédicace il leur dit : 


Vous êtes maîtres, il n’y a que cela de mauvais en vous (1). 


Et plus loin : 


Le principe ! là est tout le crime nommé esclavage, 


Toutefois M. Schœælcher déclare 


Qu'il ne se lassera pas de rendre justice à la bienveillance , à 
l'humanité des propriétaires coloniaux (2). 


Et, à mon tour, je dois cette justice à M. Schœlcher 
qu’il à tenu parole. | 


Un fait général qui plaide en faveur des maîtres, c’est la parfaite 
sécurité où ils vivent sur les habitations ; isolés au haut de leurs 
mornes , au milieu des forêts , ils dorment fort tranquillement dans 
leurs maisons à jour, de niveau avec les cases à nègres ; et notez 
que tous les nègres ont pris l'habitude de porter constamment avec 
eux, pour abattre les lianes ou se défendre des serpents, le cou- 
telas propre à couper la canne ! si bien que dans cette île (la Mar- 
tinique) où les maîtres disent tant de mal de leurs 80,000 esclaves , 
et où nous autres abolitionistes nous disons tant de mal des 
9,000 maîtres, il n’est pas un esclave qui ne marche armé nuit et 
jour, et pasun maître qui le soit (3): 


M. Schælcher constate que les maîtres respectent le 


domicile des esclaves. 


Plusieurs habitants ne nous ont mené dans les cases qu'avec 
discrétion, précisément parce que les noirs n’aiment pas que les 
blancs y pénètrent. « Zié béquéi boute dos negues. » Les yeux des 
blancs brûlent les nègres, dit un proverbe des colonies (4). 


(1) Des colonies françaises, par Schæœlcher, 1843, p. 6: 
(2) Id., p. 22, 

(3) Id., p. 19 et 20, 

(1) Id., p. 4. 
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ee M. Schælcher constate encore le respect des maitres 
| pour les propriétés des noirs : 








“ie AE Ii y a des planteurs qui n’ont pas un des arbres fruitiers de leur 
: habitation, parce que la tradition établit que tél ou tel arbre ap- 
partient à tel ou tel nègre, et ils ont peu d'espoir d’en jouir ja- 
“ mais , car l’esclave, en mourant, lègue son arbre comme le reste, 
Les créoles touchent si peu aux singuliers droits de ce genre, 
: fondés chez eux, que nous vimes une dame renoncer aux fruits 
d’un avocatier planté devant sa porte. Le propriétaire, ou plutôt 
le possesseur de l’avocatier , homme un peu bizarre àla vérité, 
refusa nettement de lui en vendre. C’est un vieux esclave capri- 
cieux, du reste fort attaché à la dame, à laquelle il a promis en 
grande confidence de laisser tout son bien quand il mourrait. 

Nous avons vu, au milieu des plantations , de gros manguiers 
qui nuisaient aux Cannes placées dans le rayon de leur ombrage. 
L'habitant les aurait abattus depuis long-temps , mais ils restaient 
debout parce qu’ils appartenaient à un esclave qui certes ne les 
avait pas vus naître. En parcourant une sucrerie du Robert (Mar- 

« tinique), nous fûmes surpris de trouver dans un immense carré 
labouré deux pétites taches en manioc. 

Ce manioc, dit le propriétaire, M. Tiberge, appartient à mes 
nègres, qui l'ont planté à une époque où la pièce était abandonnée. 
Lorsque je voulus employer cette pièce, je demandai à acheter les 
récoltes qui me gênaient; les propriétaires eurent des prétentions 
exorbitantes. Je fis estimer par plusieurs de leurs camarades ; ils 
ne voulurent pas accéder davantage au prix fixé ; il me faudra donc 
attendre six mois que ce maudit manioc soit mûr (1). 

Les esclaves ont plusieurs moyens d'augmenter leurs profits ; 
ils élèvent des volailles, des porcs, des vaches, et même des che- 
vaux. Chez M. Douville (Sainte-Anne, Guadeloupe), il y a un 
troupeau de cent têtes de moutons appartenant à six nègres. Cha- 
cun y apporte le sien, et M. Douville, afin de les aider , leur donne 


(1) Des colonies françaises , par Schœlcher, 1843, p. 9 et 10, . 
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un berger. D'autres libéralités des propriétaires adoucissent en 
core la situation de l’esclave ; lors de la roulaison (la fabrication du 
sucre), deux fois par jour chez certains habitants, à discrétion 
chez d’autres, chaque membre de l'atelier viendra prendre du 
vezou, liqueur excellente au goût et très nourrissante (1). 

Beaucoup d'habitants prennent le soin de faire border les champs 
de cannes d’une haie de pois d’Angole, arbuste qui fournit en abon- 
dance et toute l’année une fève excellente. Les nègres ont droit de 
la cueillir, et chacun, au retour du travail, trouve le long du che- 
min, et presque en se promenant, de quoi se faire un bon plat de 
légumes. | 

Le colon joue ici le rôle que les hommes religieux donnent à la 
Providence, qui partout montre le bienfait et cache le bienfai- 
teur, etc. (2). 


Je ferai observer à M. H. Passy et à M. le comte Beu- 
gnot que les doublons des colons n’ont pas payé cet 
éloge. | 

Et si M. H. Passy, si M. le comte de Montalembert, 
demandaient encore : Qui donc a écrit ces pastorales du 
Lignon, qui donc a composé ces idylles? 

Je leur dirais : Ce n’est ni d'Urf, ni Théocrite, ni Gess- 
ner, mais M. Schœlcher ! 

A M. le comte Beugnot, qui estime 1 fr. 60 cent. le sa- 
medi nègre, j'opposerai le témoignage de M. Schælcher, 
qui a constaté que, quand Pesclave à le samedi, il peut 
gagner, outre Sa nourriture, 2, 3 ou 400 fr. par an; les 
hommes plus, les femmes moins. 

Sur les habitations à grandes terres, les jardins sont 
quelquefois d’un et deux arpents; on en donne même 


(1) Des colonies françaises; par Schælcher, 1843, p. 13. 
(2) I1d., p. 41. Lie NRE 
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aux enfants s'ils en demandent, dès qu’ils se sentent as- 
sez de force (1). 
M. Schœlcher ajoute : 


Le lecteur voit, quoi qu’il y ait à dire de l’esclavage, qu'il a ses 
douceurs possibles. On a réellement peine à supposer que la source 
de bien-être dont jouissent les esclaves soit compatible avec leur 
position. | 

On en voit le dimanche en redingotes ou en habits très bien 
faits, avec gilet de satin, chemises à jabot, bottes, et l'indispensable 
parapluie (parasol). À la Basse-Pointe (Martinique), le jour de la 
fête du bourg, il nous fut dit que, pour la célébrer, l’atelier de la 
sucrerie Gradis, où nous nous trouvions , avait tué dix-sept co- 
chons et cinq cabris (2). 


Pour arriver à ces résultats, les noirs sont-ils condam- 
nés à un travail excessif? 
M. Schœlcher répond : 


Sous ce rapport les esclaves font ce qu'ils doivent, et les maîtres 
aujourd'hui ne leur demandent pas plus qu'ils ne peuvent faire. 

L’esclave donne neuf ou dix heures du jour : de cinq ou six à 
huit heures du mâtin, de neuf à midi, et de deux à six heures du 
soir. Le reste du temps lui appartient; et, si le chef le lui prend, il 
est rare qu'il ne le lui paie pas. | 

Cette proportion est raisonnable et convenablement calculée 
pour un pays où le climat défend d’abuser des forces de l’homme. 
F1 y a d’ailleurs beaucoup plus de jeu dans la prise de l'ouvrage sur 
les habitations que chez les manufacturiers d'Europe ; on ne pour- 
suit pas trop l'atelier ; et dix fois, pendant notre séjour à la campa- 
gne , nous l’avons vu partir à deux heures un quart, deux heures 
vingt minutes, au lieu de deux heures. Personne aux colonies ne 
se presse et ne presse les autres (3). 


(1) Des colonies françaises, par Schœlcher, 1843, p. 11. 
(2) 14., p. 14, 15. 
(5) 1d., p. 22. 
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On conçoit sans peine, après avoir lu M. Schoœælcher, 
que les noirs ne se trouvent pas {rop malheureux; aussi 
les voit-on exécuter leurs travaux en chantant , et M. 
Schæœlcher ne devrait pas trop s'étonner de ce que « la 
vie se formule chez eux presque comme chez nous; cha- 
cun obéit à son caractère, et l'on voit les jeunes filles qui 
apportent les cannes au moulin, gaies comme leur 
âge, se les jeter en jouant (1). » 

Encoreuneidylle qu’on diraitempruntée par M. Schœl- 
cher à Virgile : Malo me Galathæœa petit, etc. 

M. Schœlcher est tout étonné lui-même du tableau 
qu'il vient de peindre; mais dans sa franchise il aflirme 
que ce tableau est vrai, 


Bien qu’il contrarie ce qu'il écrivait il ÿ à un an à peine. J’avars 
élé trop loin (2). 


Je recommande cet aveu à M. H. Passy, et si quelque 
jour un nouveau projet de loi sur les colonies était porté 
devant la chambre des pairs, je ne désespère pas de l'en- 
tendre dire : « En 1845 j'étais allé trop loin. » 

Déjà il a quelque peu atténué, dans le Moniteur, les 
inculpations qu’il s'était permises contre les représen- 
tants des colonies. 

Je les lui pardonne. 

Mais si j'ai droit de me montrer oublieux d'offenses 
personnelles, 

C'était pour moi un devoir de défendre, de venger des 
populations indignement calomniées, des populations 
françaises, 


(1) Des colonies françaises, p. 18. 
(2) Id, p. 18. 
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Qui, dans tous les temps, et surtout denos jours, ont donné tant 
de marques de dévoûment à la mère-patrie ; 
Qui, dans les guerres de la république et de l'empire, ontsu prou- 
ver, en combattant glorieusement sous le drapeau national, que 
c'était un sang français qui coulait dans leurs veines ! 


Je rends grâce au prince de la Moskowa et à l’hono- 
rable M. Mérilhou d’avoir évoqué des souvenirs qu’on 
semblait avoir mis en oubli. | 




















ANNEXES: 


PROJET DE LOI 


Adopté par la Chambre des pairs dans la séance 
du 12 avril 1845. 


Art, 1%, 


Ï1 sera statué par ordonnance du roi : 

4e Sur la nourriture et l'entretien dus par Îles maîtres à leurs 
esclaves , tant en santé qu'en maladie, et sur le remplacement 
de la nourriture par la concession d’un jour par semaine aux 
esclaves qui en feront la demande; 

9° Sur le régime disciplinaire des ateliers ; 

30 Sur l'instruction religieuse et élémentaire des esclaves ; 

ho Sur le mariage des personnes non libres ; sur ses conditions, 
ses formes et ses effets , relativement aux époux entire EUX , et aux 
enfants en provenant. 

Pour les cas de mariage entre les personnes non libres et appar- 
tenant à des maîtres différents, un décret du conseil colonial ; 
rendu dans les formes des articles 4 et 8 de la loi du 24 avril 
4853, réglera les moyens de réunir soit le mari à la femme, soit 


la femme au mari. 
Art. 92. 


L'art. 2 de l'ordonnance royale du 15 octobre 1786, pour la 
Guadeloupe et la Martinique , portant qu'il sera distribué, pour 
chaque nègre ou négresse, une petite portion de l’habitation 
pour être par eux cultivée à leur profit, ainsi que bon leur sem- 
blera, est déclaré applicable aux colonies de la Guyane et de l'île 
Bourbon et dépendances. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes des art. 4 
et 8 de la loi du 24 avril 1833, déterminera les exceptions que 
le & précédent peut recevoir. 
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Art. 3. 


La durée du travail que le maître peut exiger de l’eselave ne 
pourra excéder l'intervalle entre six heures du matin et six heures 
du soir, en séparant cet intervalle par un repos de deux heures et 
demie. 

Un décret du conseil colonial , rendu dans les formes indiquées 
par l’article précédent , fixera la durée respective des deux parties 
du temps de travail, sans excéder le maximum ci-dessus déter- 
miné , et pourra établir une durée moins longue de travail obliga- 
toire, suivant l’âge ou le sexe des esclaves , leur état de santé ou 
de maladie , ou la nature des occupations auxquelles ils seront at- 
tachés. - 

Le maximum du temps de travail obligatoire pourra être pro- 
longé de deux heures par jour à l’époque de Ia récolte et de la 
fabrication. À l’époque des travaux continus , les heures de travail 
obligatoire pourront être reportées du jour dans la nuit, à la 
charge de ne pas excéder le maximum fixé pour chaque période de 
vingt-quatre heures. 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes ci-dessus 
indiquées, déterminera les époques du travail extraordinaire de 
jour ou de nuit. 

L'obligation du travail extraordinaire ne s’applique ni aux escla- 
ves attachés au service intérieur de la maison , ni aux enfants, ni 
aux malades. | 

Un décret du conseil colonial, rendu dans les formes précitées, 
fixera , suivant les différentes occupations de l’esclave, le minimum 
du salaire qui pourra être convenu entre le maître et lui, pour 
l'emploi des heures et des jours pendant lesquels le travail n’est 
pas obligatoire. 


Art. 4. 


Les personnes non libres seront propriétaires des choses mobi- 
lières qu’elles se trouveront posséder à titre légitime à l'époque de 
la promulgation de la présente loi, ainsi que de celles qu’elles ac- 
querront à l'avenir, à la charge par elles de justifier, si elles en 
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sont requises , de la légitimité de l’origine de ces objels, sommes 
ou valeurs, | 

La disposition qui précède ne s'applique ni aux bateaux ni aux 
armes ; ces objets ne pourront jamais être possédés par des person- 
nes non libres. 

Les esclaves seront habiles à recueillir toutes successions mobi- 
lières ou immobilières de toutes personnes libres ou non libres; ils 
pourront également acquérir des immeubles par voie d'achat ou 
d'échange, disposer et recevoir par testament ou par acte entre 
vifs. 

En cas de décès de l’esclave sans testament ni héritiers , enfant 
naturel ni conjoint survivant, sa succession appartiendra à son 
maitre. | 

Dans tous les cas, l’esclave ne pourra exercer sur les objets à lui 
appartenant que les droits attribués au mineur émancipé par les 
art. 481, 482, 484, du Code civil. 

Le maitre sera de droit le curateur de son esclave , à moins que 
le juge royal ne croie nécessaire de lui en nommer un autre. 

Dans le cas où les biens viendraient à échoir à des esclaves mi- 
neurs par succession ou donation, l’administration desdits biens 
appartiendra au maître, à moins qu'il ne juge convenable de pro- 
voquer de la part du juge royal la nomination d'un autre admini- 
strateur. 

Toutefois, le juge royal pourra toujours, s'il le croit nécessaire, 
nommer un autre administrateur. 

Üne ordonnance royale réglera le mode de conservation et 
d'emploi des meubles et valeurs mobilières appartenant aux esela- 
yes mineurs. 

Art. 5, 


Les personnes non libres pourront racheter leur liberté, ou la 
liberté de leurs pères ou mères ou autres ascendants, de leurs fem- 
mes et de leurs enfants, et descendants légitimes ou naturels, sous 
les conditions suivantes : 

Si le prix du rachat n’est pas convenu amiablement entre le 
maitre et l’esclave, il sera fixé, pour chaque cas, par une commis- 
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sion composée du président de la Cour royale, d'un conseiller de 
la même Cour et d’un membre du conseil colonial. Ces deux mem- 
bres seront désignés annuellement, au scrutin, par leurs corps 
respectifs. Cette commission statuera à la majorité des voix et en 
dernier ressort. 

Le paiement du prix ainsi fixé devra toujours être réalisé avant 
la délivrance de l’acte d’affranchissement, qui en mentionnera la 
quittance, ainsi que Ja décision de la commission portant fixation 
du prix. | 

Une ordonnance du roi déterminera les formes des divers actes 
ci-dessus prescrits, ainsi que les mesures nécessaires pour la 
conservation des droits des tiers intéressés dans le prix de l’es- 
clave. 

Toutefois l’esclave affranchi, soit par voie de rachat ou autre- 
ment, sera tenu, pendant cinq années, de justifier d'un engage- 
ment de travail avec une personne de condition libre. Cet engage- 
ment devra être contracté avec un propriétaire rural , si l’affran- 
chi , avant d'acquérir la liberté , était attaché comme ouvrier ou la- 
boureur à une exploitation rurale. 

Cet engagement ne sera valable qu'après avoir été approuvé par 
la commission instituée par le $ 2 du présent article. 

Si, pendant la durée de cette période de cinq ans, l’affranchi re- 
fuse ou néglige le travail qui lui est imposé par le paragraphe pré- 
cédent, le maître se pourvoira par devant le juge de paix, qui 
pourra condamner l'affranchi à tels dommages-intérêts qu'il ap- 
partiendra , lesquels seront toujours recouvrés par la contrainte par 
Corps. 

En cas de crimes ou délits envers son ancien maître , les peines 
prononcées contre l’affranchi ne pourront jamais être moindres du 
double du minimum de la peine qui serait appliquée si le crime ou 
délit était commis envers un autre individu. 


Art. 6. 
Sera puni d’une amende de 101 à 300 fr tout propriétaire qui 


empêcherait son esclave de recevoir l'instruction religieuse ou de 
remplir les devoirs de la religion. 
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En cas de récidive, le maximum de l’amende sera toujours pro- 
noncé, 
ArL 7, 


Tout propriétaire qui fera travailler son esclave les jours de di- 
manche et de fêtes reconnues par la loi, ou qui le ferait travailler 
un plus grand nombre d'heures que le maximum fixé par l’arti- 
cle 3, ou à des heures différentes de celles prescrites conformé- 
ment audit article 3, sera puni d’une amende de 15 à 100 fr. 

En cas de récidive, la peine sera portée au double. 

Le présent article n’est pas applicable aux travaux nécessités par 
des cas urgents qui seraient reconnus tels par les maires. 


Art. 8. 


Sera puni d’une amende de 101 fr. à 300 fr. tout propriétaire 
qui ne fournirait pas à ses esclaves les rations de vivres et les vê- 
tements déterminés par les règlements, ou qui ne pourvoirait pas 
suffisamment à la nourriture, entretien et soulagement de ses es- 
claves infirmes par vieillesse, maladie ou autrement, soit que la 
maladie soit incurable ou non. 

En cas de récidive, il y aura lieu, de plus, à un emprisonne- 
ment de quinze jours à un mois. 


Art. 9. 


Tout maître qui aura infligé à son esclave un traitement illégal , 
ou qui aura exercé ou fait exercer sur lui des sévices, violences 
ou voies de fait, en dehors des limites du pouvoir disciplinaire . 
sera puni d’un emprisonnement de seize jours à deux ans, et 
d’une amende de 101 fr. à 300 fr., ou de l'une de ces deux peines 
seulement. 

S'il y a eu préméditation ou guet-apens, la peine sera de deux 
ans à cinq ans, et l’amende de 200 fr. à 1,000 fr. 


Art. 40. 


S'il est résulté des faits prévus par l’article précédent la mort ou 
une maladie emportant incapacité de travail personnel pendant plus 
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de vingt jours, la peine sera appliquée dans chaque colonie con- 
formément au Code pénal colonial. 


Art. 11. 


Sera punie des peines de simple police toute infraction aux or- 
donnances royales et aux décrets coloniaux qui seront rendus en 
vertu de la présente loi, et à toutes autres ordonnances concer- 
nant le patronage et le recensement, toutes les fois que ladite in- 
fraction ne sera pas punie de peines plus graves par des disposi- 
tions spéciales. | 





Art, 12. 


En cas de récidive des faits qui ne sont pas l’objet de disposi- 
tions particulières, les infractions à la présente loi seront punies, 
dans chaque colonie, suivant les règles du code pénal colonial. 








‘Art. 13. 


L'art. 463 du code pénal, concernant les circonstances atté- 
nuantes, sera applicable aux faits prévus par la présente loi. 


: Art, 14. 


Lorsque les Cours d'assises seront appelées à statuer sur des cri- 
mes commis par les personnes non libres, ou sur ceux commis par 
les maîtres sur leurs esclaves, elles seront composées de quatre con 
seillers à la Cour royale, et de trois assesseurs, | 


Art. 15. 
Le nombre des juges de paix pourra être porté : 
À 8 pour la Martinique; 
A 10 pour la Guadeloupe et dépendances; 
À 6 pour la Guyane française ; 
À 8 pour Bourbon et dépendances. 
La fixation des territoires formant le ressort de ces juges de paix 
sera faite par ordonnance du roi. 
Art. 16. 
Tout individu âgé de moins de soixante ans qui ne justifiera pas, 
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devant l'autorité administrative, de moyens suffisants d'existence, 
ou bien d’un engagement de travail avec un propriétaire ou chef 
d'entreprise industrielle , ou bien de son état de domesticité, sera 
tenu de travailler dans un atelier colonial qui lui sera indiqué. 

En cas de refus de déférer à cette injonction, il pourra être déclaré 
vagabond, et puni comme tel, dans chaque colonie, suivant les lois 
qui y sont en vigueur. 

Une ordonnance royale pourvoira à l’organisation desdits ate- 
liers et aux autres mesures nécessaires pour l'exécution du présent 
article. 


Art. 17, 


Les conseils coloniaux ou leurs délégués seront préalablement 


consultés sur les ordonnances royales à rendre en exécution de la 
présente loi. 
Art. 18. 


La présente loi ne s’applique qu’aux colonies de la Guadelou- 
pe, de la Martinique, de la Guyane et de Bourbon, et à leurs dé- 
pendances. 


Art. 19. 


La loi du 24 avril 1833 , ainsi que les lois et ordonnances qui 
règlent l’administration de la justice aux colonies susmentionnées, 
et à leurs dépendances, continuera d’être exécutée dans toutes 
les dispositions auxquelles il n’est pas dérogé par la présente loi. 


PROJET DE LOI 


Présenté par M. le ministre de la marine et des colonies 
la Chambre des députés dans la séance du 22 avril. 


Art. 1e, 


Un crédit de six cent mille francs est ouvert au ministre de la 
marine et des colonies pour subvenir : 
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{e À l'introduction de cultivateurs européens dans les colonies ; 


90 À la formation d'établissements agricoles par voie de travail 
libre et salarié. 


Art. 2. 
1 sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources des 
exercices 1845 et 1846, savoir : 
Fsercice 1845... dre ee) 200,000 fr. 
Exercice 18462 lanait 7 els nb anti h00,000 fr. 
Les fonds non consommés pendant l'exercice 1845 pourront 
être reportés, par ordonnance royale, sur l'exercice suivant. 
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